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Convention de Projet Urbain Partenarial  
 
 
En application des dispositions des articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4 du code de l’urbanisme, la 
présente convention est conclue entre : 
 
I./ La COMMUNAUTE URBAINE  DE BORDEAUX  (CUB), établissement public administratif créé 
par la loi n° 66.1069 du 31 décembre 1966 et les décrets des 11 septembre et 27 novembre 1967, 
devenu établissement public de coopération intercommunale conformément à la loi n° 92.125 du 6 
février 1992, dont le siège est à BORDEAUX (Gironde) Esplanade Charles de Gaulle, identifiée au 
SIREN sous le numéro 243 300 316, 

ci-après dénommée la CUB 

Représentée par Monsieur  Vincent  FELTESSE, son Président, habilité à signer la présente  
convention par délibération du …... 

 

II./ La société dénommée L’IMMOBILIERE EUROPEENNE DES MOUSQUETAIRES , 
(précédemment dénommée SOCIETE ANONYME D’INVESTISSEMENT DE GESTION ET 
D’EXPLOITATION), société anonyme, au capital social de 138 246 360,00 €, dont le siège social 
est à PARIS (75015), 24 rue Auguste Chabrières, identifiée sous le numéro SIREN 334.055.647  
et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS. 

Représentée par Monsieur Pierre LEBLANC, adhérent au sein du Groupe ITM ENTREPRISES, 
domicilié professionnellement à BRESSOLS (82710), Prat de Valat 
Monsieur LEBLANC agissant : 
- au nom et comme mandataire de Monsieur Yves AUDO, demeurant à ANGLET (Pyrénées 
Atlantiques) 13, chemin du Bois, en vertu des pouvoirs qu’il lui a conférés aux termes d’un acte 
sous signature privée en date du 25 SEPTEMBRE 2012 
- et en qualité de représentant permanent de la Société IMMO MOUSQUETAIRES, société 
anonyme, au capital de 450.000,00 €, ayant son siège social à PARIS (75015), 24 rue Auguste 
Chabrières, identifiée sous le numéro SIREN 323 347 880, fonction à laquelle il a été nommé et 
qu’il a acceptée aux termes d’une décision du 23 septembre 2008. 
Monsieur AUDO ayant lui-même agi au nom et en qualité de Président de la Société 
L’IMMOBILIERE EUROPEENNE DES MOUSQUETAIRES, 
Fonction à laquelle il a été nommé et qu’il acceptée aux termes d’une délibération du conseil 
d’administration en date du 20 octobre 2010. 
Habilité à l’effet des présentes, tant en vertu de la Loi que des statuts. 
 
ci-après dénommée sous le vocable générique IMMO MOUSQUETAIRES » 

 

III./ La société DECATHLON, 

La société DECATHLON SA, société anonyme à Directoire et Conseil de surveillance au capital 
de 10.250.000 €, ayant son siège social à Villeneuve d'Ascq (Nord), 4 Boulevard de Mons, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 306 138 900 RCS Lille 
Métropole, 
 

ci-après dénommée DECATHLON  

La Société DECATHLON aura la faculté de se substituer en totalité toute personne morale dans le 



2 

cadre des présentes. Le signataire de la convention pour le compte de Décathlon sera Mr 
PATRICE LANDAIS, DIRECTEUR REGIONAL; qui sera habilité par Monsieur Philippe UZAN, 
Directeur Immobilier France. 

 

 

IV./ La société SAS MOULINAT, domiciliée 26 à 34 avenue de l’île de France à 33370 Artigues-
près-Bordeaux, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro Siret 335 
105 268 00015, représentée par la SARL IDAHO domiciliée 6 chemin de la chicane à 33650 La 
Brède sous le numéro de Siret 409 757 796 00019 en la personne de son gérant Jean-François 
VIGNELONGUE, conformément au pouvoir qui lui à été donné en date du 13 décembre 2013, 

ci-après dénommée JARDILAND  

Ces trois derniers sont désignés dans les présentes par le terme OPERATEURS 
COMMERCIAUX. 
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Préambule  
 
 
La présente convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) a pour objet la prise en charge 
financière  partielle, par les OPERATEURS COMMERCIAUX d’une partie des équipements 
publics dont la réalisation par la Communauté Urbaine de Bordeaux et la ville d'Artigues-près-
Bordeaux est rendue nécessaire par l’opération d'aménagement du secteur du Feydeau sur la 
commune d’Artigues-près-Bordeaux. 
 
La présente convention constitue le fait générateur du versement des participations de projet 
urbain partenarial. 
 
Rappel des textes applicables au projet urbain partenarial, et des dispositions applicables. 
 
Article L332-11-3 du code de l'urbanisme: 
 
« Dans les zones urbaines et les zones à urbaniser délimitées par les plans locaux d'urbanisme 
ou les documents d'urbanisme en tenant lieu, lorsqu'une ou plusieurs opérations d'aménagement 
ou de construction nécessitent la réalisation d'équipements autres que les équipements propres 
mentionnés à l'article L. 332-15, le ou les propriétaires des terrains, le ou les aménageurs et le ou 
les constructeurs peuvent conclure avec la commune ou l'établissement public compétent en 
matière de plan local d'urbanisme ou le représentant de l’État, dans le cadre des opérations 
d'intérêt national mentionnées à l'article L. 121-2, une convention de Projet Urbain Partenarial 
prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie de ces équipements. 
 
Cette convention ne peut mettre à la charge des propriétaires fonciers, des aménageurs ou des 
constructeurs que le coût des équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des 
futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre fixé par la convention ou, 
lorsque la capacité des équipements programmés excède ces besoins, la fraction du coût 
proportionnelle à ceux-ci. 
  
La convention fixe les délais de paiement. La participation peut être acquittée sous forme de 
contribution financière ou d'apports de terrains bâtis ou non bâtis ou, lorsque la capacité des 
équipements programmés excède ces besoins, la fraction du coût proportionnelle à ceux-ci ». 
 
Article L332-11-4 du code de l'urbanisme: 
 
« Dans les communes où la taxe d'aménagement a été instituée, les constructions édifiées dans 
le périmètre délimité par une convention prévue à l'article L.332-11-3 sont exclues du champ 
d'application de cette taxe pendant un délai fixé par convention qui ne peut excéder dix ans » 
 
 
En conséquence, il a été convenu entre les parties ce qui suit : 
 
 



4 

Article 1 : Projet urbain - programme des équipemen ts publics -  répartition des maîtrises 
d'ouvrages 
 
Le secteur du Feydeau à Artigues-près-Bordeaux s’étend sur une superficie d’environ 19 ha. Il se 
situe entre le boulevard de Feydeau au nord, la rocade à l'ouest, l'avenue de l'Île de France à l'Est 
et la RD 936 au sud. 19 ha de ce secteur font l’objet d’un classement en Zone d’Aménagement 
Commercial (ZACom) dans le projet de Scot arrêté par le Sysdau le 11 juillet 2013. 
 
1.1   Description du projet d’aménagement commercia l 
 
1.1.1 Programme  
 
1.1.1.1 Activités 
 
Les OPERATEURS COMMERCIAUX souhaitent développer un projet d’aménagement 
commercial qui se décompose comme suit : 
 
Surfaces indicatives et contractuelles à l'égard de la CUB 
 

Situation actuelle Situation à terme  

Surface 
de vente 

Surface 
de 
plancher 

Parking Surface 
de vente 

Surface 
de plancher 

Parking 

Hypermarché (Intermarché) 2 000 m² 2 800 m² 270 utés 4 000 m² 7 500 m² 
GMS équipement maison phase 
1 

0 m² 0 m² 0 utés 3 000 m² 3 700 m² 650
1 

utés 

Surfaces tertiaires 0 m² 0 m² 0 utés 0 m² 1 200 m² 15 utés 
GMS équipement maison phase 
2 

0 m² 0 m² 0 utés 7 000 m² 7 800 m² 
400

2
 utés 

Sports (Decathlon) 0 m² 0 m² 0 utés 5 200 m² 5 550 m² 
327

3
 utés 

Jardinage (Jardiland) 5 990 m² 6 400 m² 340 utés 9 500 m² 6 400 m² 340 utés 
 
Centre auto 

1 100 m² n.c. 35 utés 700 m² n.c. 15 utés 

Total 9 090 m² 9 200 m² 645 utés 29 400 
m² 

32 150 m² 1 747 utés
 

1
 dont 300 places enterrées

 

2
 dont 200 végétalisées

 

3 
dont environ 174 sous le magasin et 78 places végétalisées 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



5 

1.1.1.2 Équipements publics induits par le projet d'aménagement commercial 
 
Les équipements publics induits par le projet d'aménagement commercial sont le résultat d'une 
réflexion urbaine d'ensemble. L'ambition portée par ce projet est de concevoir de manière intégrée 
à la ville ce nouvel aménagement dédiée au commerce, et ce, tel une promenade urbaine 
architecturée.  
Ainsi, la réalisation du Giratoire G1 est rendu nécessaire afin de sécuriser les flux entre la RD 936 
et le projet. De même, les cheminements doux des noyers et de l'île de France sont rendus 
nécessaires pour assurer les liaisons douces inter-quartiers.  
De plus la piste de BMX, située actuellement au cœur du projet, devra être déplacée afin de 
permettre la réalisation du projet d'ensemble. Mais l'équipement reste nécessaire, car sa présence 
est complémentaire de l'offre liée aux pratiques sportives. Pour finir, le boulodrome devra 
également être déplacé afin d'être repositionné au cœur du projet.  
 

Réf. Désignation Maître d’Ouvrage Financement Phasage 

EPu 
1 

carrefour giratoire G1 CUB CUB et OPERATEURS 
COMMERCIAUX 

Projet DECATHLON 

EPu 
2 

cheminement doux des 
Noyers 

CUB CUB Projet DECATHLON 

EPu 
3 

piste de BMX Ville d’Artigues IMMO MOUSQUETAIRES Projet INTERMARCHE 2 

EPu 
4 

boulodrome Ville d’Artigues IMMO MOUSQUETAIRES Projet INTERMARCHE 2 

Epu 
5 

cheminement doux île de 
France 

CUB CUB Projet DECATHLON 

 
Équipements publics sous maîtrise d'ouvrage de la CUB : 
 

� Le projet de giratoire vise à desservir le secteur du Feydeau depuis la RD 936 ainsi 
que celui du Canon sur la commune de Floirac dont il permettra le développement 
économique. Il contribuera également à améliorer la fluidité du trafic sur la RD 936 et la 
rocade extérieure en remplaçant le carrefour à feux existant.   

 
Le projet de giratoire relève donc des compétences communautaires en matière de voirie et 
de développement économique, et répond donc en partie à un intérêt plus général. 
 

� Le coût du carrefour giratoire G1 (Epu 1) est estimé au 19 novembre 2013 à : 
▪ 115 813 € HT de foncier (33 455 € HT sur les emprises acquises auprès de 

l’État et 82 358 € HT sur la parcelle CUB) 
▪ 149 498 € HT de frais de maîtrise d’œuvre (soit 8% du montant des travaux) 
▪ 1 779 458 € HT de travaux (hors actualisation des prix) 

 
Soit en tout état de cause une valorisation maximale évaluée à 2 044 769 € HT (hors 
actualisation des prix - cf. annexe 4.1). 
 

� La transformation de la rue des Noyers en cheminement doux est estimée à 73 500 € 
HT. 

 
� La création du cheminement doux Île de France est estimée à 98 000 € HT 

 
Il en résulte donc un investissement global brut de la CUB de 2 216 269 € HT, auquel il faut 



6 

ajouter 1 € symbolique lié à l'occupation auprès de JARDILAND d'une emprise nécessaire à la 
création du cheminement doux Île de France. 
 
Équipements publics sous maîtrise d'ouvrage de la ville d'Artigues-près-Bordeaux : 
 
(Sachant que la ville peut déléguer sa maîtrise d'ouvrage à la CUB si elle le souhaite), 
 

� La reconstitution de la piste de BMX. 
 

� La reconstitution du boulodrome. 
 

� Le déplacement des candélabres le long de l'Avenue de L’île de France. 
 
 
La CUB et la ville d'Artigues-près-Bordeaux s'engagent à réaliser les équipements publics précités 
étant la justification de la présente convention de PUP, selon des conditions, des modalités et un 
phasage tels que précisés ci-après et tels que confirmés par des délibérations des deux organes 
délibérants des deux collectivités considérées. Toutefois, la signature d'une convention entre la 
CUB et le Conseil Général de la Gironde autorisant la CUB à intervenir sur son domaine, est un 
préalable à la réalisation du giratoire G1. 
 
 
1.1.1.3 Équipements privés propres à l'opération d'aménagement commercial  
 
Le projet d'aménagement commercial va faire l'objet de la réalisation d'un ensemble 
d’équipements propres :  
 

Réf. Désignation Maître d’Ouvrage Financement Phasage 

EPr 1 avenue de Guyenne tronçon 1 IMMO MOUSQUETAIRES IMMO MOUSQUETAIRES 

Epr 2 mail piéton tronçon 1 IMMO MOUSQUETAIRES IMMO MOUSQUETAIRES 

Epr 3 allée de Gascogne IMMO MOUSQUETAIRES IMMO MOUSQUETAIRES 

Epr 4 voie livraisons et poids-lourds IMMO MOUSQUETAIRES IMMO MOUSQUETAIRES 

Projet 

INTERMARCHE 1 

Epr 5 avenue de Guyenne tronçon 2 IMMO MOUSQUETAIRES IMMO MOUSQUETAIRES 

Epr 6 mail piéton tronçon 2 IMMO MOUSQUETAIRES IMMO MOUSQUETAIRES 

Projet 

INTERMARCHE 2 

Epr 7 carrefour giratoire G2 IMMO MOUSQUETAIRES IMMO MOUSQUETAIRES 

Epr 8 voie nouvelle 1 DECATHLON DECATHLON 

Epr 9 avenue de Guyenne tronçon 3 DECATHLON DECATHLON 

Epr 10 cheminement doux de Guyenne DECATHLON DECATHLON 

Epr 11 espaces paysagers DECATHLON DECATHLON DECATHLON 

EPr 12 voie JARDILAND DECATHLON DECATHLON 

EPr 13 cheminement JARDILAND DECATHLON DECATHLON 

Projet 

DECATHLON 

EPr 14 espaces paysagers Île-de-France JARDILAND JARDILAND 

EPr 15 espaces paysagers Noyers JARDILAND JARDILAND 

Projet  

JARDILAND 

 
 
 
 



7 

Il est précisé ci-après et à titre indicatif que les équipements privés susvisés financés 
intégralement par les opérateurs privés signataires de la convention de PUP ont fait l’objet des 
chiffrages prévisionnels suivants : 
 

� Équipements privés réalisés et financés par DECATHLON : 
▪ voie nouvelle n° 1 / tronçon 3 avenue de Guyenne / voie JARDILAND : environ 

180 000 € HT 
▪ espaces paysagers et cheminements doux : environ 120 000 € HT 
▪ maîtrise foncière pour réalisation de ces équipements : environ 250 000 € HT 

 
� Équipements privés réalisés et financés par IMMO MOUSQUETAIRES : 

▪ allée de Gascogne : 270 480 € HT 
▪ avenue de Guyenne T1 : 322 896 € HT 
▪ avenue de Guyenne T 2 : 371 280 € HT 
▪ voie île de France et giratoire G2 : 371 280 € HT  

 
Par ailleurs l'opérateur a mandaté le Cabinet Charré pour réaliser une étude de flux évaluée à : 29 
000 € HT 
 

� Équipements privés réalisés et financés par JARDILAND : 
▪ Espaces paysagers de L’Île de France   environ 49 000 € HT  
▪ Espaces paysagers du Canon  environ 131 000 €  HT 

 
Par ailleurs Jardiland s'engage à :  

▪ Céder du  foncier pour la voie nouvelle de Guyenne et la voie nouvelle 1 (soit 4 000 
m² estimés à 120 000 € HT)   

▪ Céder à l'euro symbolique au profit de la CUB du foncier le long du trottoir de 
l’avenue de l’île de France pour la réalisation de cheminement doux île de France 
(soit 200 m² environ,  estimés à 8 000 € HT) 

▪ Mettre à disposition une emprise foncière sur son parking pour l’aire de covoiturage 
(soit 500 m²,  valorisés à 50 000 € HT) 

 
 
Les principes de configuration de la voie nouvelle 1 (EPr 8) et du carrefour G2 (EPr 7) ne devront 
pas être contredits par l’analyse de l’étude de flux réalisée par le Cabinet Charré à la demande 
d’IMMO MOUSQUETAIRES. Dans l’hypothèse où cette étude conclurait au caractère inadapté 
des équipements projetés ci-dessus (gabarit/ tracé/ sens des flux), les parties pourront en toute 
hypothèse se rapprocher afin d'étudier les nouvelles modalités de réalisation et de financement 
des équipements modifiés.  
 
Si les opérateurs souhaitent rétrocéder à terme les équipements privés, ceux-ci devront respecter 
les normes communautaires. 
 
Les voies et carrefours destinés à la circulation automobile (équipements EPr 1, 3, 4, 5, 7, 8, 9) 
pourrons être rétrocédés à la CUB conformément à la procédure de remise des ouvrages adoptée 
par la CUB et conformité des ouvrages aux normes communautaires. 
 
Les opérateurs commerciaux s'engagent donc à réaliser ce programme de construction et 
d'équipements propres tels que décrits ci-dessus, sous réserve de la réalisation des conditions 
suspensives rappelées ci-dessous. 
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1.1.2 Phasage prévisionnel du projet d'aménagement commercial 
 
Le projet Cœur Feydeau sera mis en œuvre en plusieurs étapes, articulées autour de quatre sous-
projets, conformément au plan ci-annexé : 
 

� Le projet dit « INTERMARCHE 1 » portera sur la réalisation de l’hypermarché de 
4 000 m² de vente accompagné de 3 000 m² de vente de GMS et d’un immeuble de 
bureaux de 1 200 m². Seront simultanément réalisés le parc de stationnement de 
650 places (dont 300 enterrées), le tronçon n°3 de l’avenue de Guyenne, la 
requalification de l’allée de Gascogne, la voie de desserte poids-lourds ainsi que le 
tronçon n°1 du mail piéton. 

 
� Le projet dit « JARDILAND » portera sur l’extension de 3 500 m² de la surface de vente 

autorisée du magasin JARDILAND, l’aménagement de l’aire de covoiturage de 30 
places et le paysagement des espaces de pleine terre 

 
� Le projet dit « DECATHLON » portera sur la construction d’un magasin DECATHLON 

d'environ 5 200 m² de surface de vente et à l’aménagement des espaces sportifs et 
paysagers extérieurs. Simultanément seront également réalisés le tronçon n°3 de 
l'avenue de Guyenne, la voie et le cheminement JARDILAND, et la voie nouvelle. 

 

Les surfaces commerciales des projets DECATHLON et INTERMARCHE 2 ne pourront être 
ouvertes au public qu'une fois le carrefour giratoire G1 mis en service. 

Les équipements municipaux existants (piste BMX et boulodrome) ne seront fermés pour réaliser 
le projet INTERMARCHE 2 qu'une fois livrés les nouveaux équipements sur les emplacements 
prévus au plan ci-annexé (cf. annexe 2). 
 
1.1.3 Parti d’aménagement du projet commercial 
 
Le parti d’aménagement retenu et sur lequel les opérateurs s'engagent, est celui du Cœur-
Feydeau (Cf. annexe 2). Le projet s’articule de part et d’autre d’un axe reliant l’entrée principale du 
site sur la RD 936 au Cuvier de Feydeau. Au milieu de cet axe, un ensemble d’équipements 
sportifs publics et privés constitue le cœur du projet. 
Ce parti d'aménagement sera traduit dans les autorisations d'urbanisme à déposer par les 
opérateurs. 
 
Les éléments qui suivent sont des principes généraux (cf. annexe 2). Toute évolution de ces 
éléments devra être discutée entre les parties. 
 
Le principe  
 
1.1.3.1 Bâtiments  
 
Le principe d'aménagement du projet figuré au plan de masse joint en annexe n°1 est contractuel 
à l'égard de la CUB. Les opérateurs commerciaux conserveront la possibilité d’adapter les 
surfaces, les caractéristiques et la disposition précise de leurs constructions tout en respectant le 
principe de positionnement acté dans le cadre des présentes. 
 
 
1.1.3.2 Voies  
 
Dans un objectif de cohérence des voies privées avec le réseau public, les OPERATEURS 
COMMERCIAUX s’engagent à concevoir des voies conformes au Guide de Conception des 
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Espaces Publics Communautaires joint en annexe 5. 
1.1.3.3 Cheminements piétons et cyclistes  
 
Dans un objectif de cohérence des espaces privés ouverts au public avec les espaces publics, les 
OPERATEURS COMMERCIAUX s’engagent à concevoir des cheminements piétons et cyclistes 
conformes aux plans annexés et au Guide de Conception des Espaces Publics Communautaires 
joint en annexe 5. 
 
1.1.3.4 Stationnement  
 
DECATHLON s’engage à réaliser au moins 45% des places de son parc de stationnement sous le 
magasin ou en ouvrage. 
 
IMMO MOUSQUETAIRES s’engage à réaliser dans le cadre du projet INTERMARCHE 1 la moitié 
des places de stationnement destinées à la clientèle en sous-sol. 
Au moins 50% des places réalisées dans le cadre du projet INTERMARCHE 2 seront 
végétalisées. 
 
L'aménagement du stationnement extérieur devra présenter un réel intérêt à la fois au niveau de 
la biodiversité, de lutte contre les îlots de chaleur urbain, ainsi qu'au niveau paysager grâce à une 
infiltration maximale des eaux de pluie sur place, une imperméabilisation du sol minimisée et une 
végétation locale. Pour cela, l'aménagement de noues paysagères entre les rangées de 
stationnement (3-5 mètre de large) sera privilégiée dont la palette végétale devra être locale 
et adaptée au contexte particulier des noues (périodiquement sous l'eau, sécheresse estivale). 
D'autre part, l'aménagement de fossés de plantation sur 1 à 2 places de stationnement, 
accueillant des bosquets denses (essences locales, par exemple. noisetier, charme, etc.). Ces 
bosquets denses seront disposés de manière aléatoire.  
 
1.1.3.5 Traitement paysager  
 
Les OPERATEURS COMMERCIAUX s’engagent à réaliser les aménagements paysagers des 
espaces de pleine terre dont ils sont propriétaires. 
 
Décathlon rappelle toutefois qu’est prévue, parmi les conditions suspensives de sa participation à 
la présente convention rappelées ci-après, l’obtention d’une autorisation permettant le 
défrichement des arbres situés en bordure de sa future propriété sur la parcelle cadastrée section 
AT n°91 devant être acquise auprès de la CUB. 
 
La conception de ces aménagements fera l’objet d’une présentation à la Commune d’Artigues-
près-Bordeaux et à la CUB en amont du dépôt des demandes d’autorisations d’exploitation 
commerciale et de construire dont elle sera constitutive. 
 
1.1.3.6 Traitement de la publicité, des pré-enseignes et enseignes  
 
L’insertion de la publicité, pré-enseignes et enseignes du futur projet se fera en conformité avec le 
Règlement National de Publicité, à savoir : limitation de surface des enseignes par rapport à la 
surface de la façade, limitation de la surface des enseignes en toiture, restriction du nombre 
d’enseignes scellées au sol à une par voie bordant l’établissement. 
 
De plus, leur traitement devra être harmonisé sur l’ensemble de la zone autant sur les façades 
extérieures au projet, qu’à l’intérieur et ce entre tous les porteurs de projet, pour garantir une 
insertion de qualité, satisfaisante pour le cadre de vie. 
 
Enfin, le traitement et l’implantation de la publicité, des pré-enseignes et enseignes fera l’objet 
d’une présentation à la Commune d’Artigues-près-Bordeaux et à la CUB en amont du dépôt des 
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demandes d’autorisations d’exploitation commerciale et de construire dont elle sera constitutive. 
 
 
1.2   Compatibilité du projet avec les politiques c ommunautaires et les règles 
d’urbanisme  
 
Ce projet du Feydeau s’inscrit en phase avec la politique d’urbanisme commercial de la CUB, 
exprimée dans la charte d’urbanisme commercial votée en 2011 et dans le projet de Scot arrêté 
par le Sysdau le 11 juillet 2013. Il satisfait en particulier les conditions suivantes : 
 

� une réduction des flux de transport du fait de l’apport d’une offre commerciale non 
pourvue pour les ménages de la rive droite et de l’Entre-deux-Mers ; 

� un traitement privilégié, au niveau notamment de la fonctionnalité, de la sécurité et de 
la qualité des cheminements ; 

� la réduction des effets d’enclave en ouvrant le projet vers la rue et les magasins 
riverains ; 

� une réelle qualité urbaine et paysagère promouvant le rapport des points de vente à la 
rue (effet vitrine), minimisant les impacts visuels du stationnement et des façades 
aveugles, et traitant spécifiquement les interfaces ou Co visibilités avec des espaces 
urbains et naturels environnants ; 

� une gestion économe du foncier grâce à des solutions de densification des polarités 
commerciales au niveau de la conception du magasin, des surfaces de ventes 
extérieures et du stationnement ; 

� des solutions ambitieuses à l’égard des critères environnementaux, portant notamment 
sur le traitement des eaux de ruissellement et la rationalisation des aires de livraisons 
et de stationnement. 

 
 
1.3  Foncier  
 
Le projet Cœur-Feydeau est conditionné par la maîtrise du foncier d’emprise des bâtiments et des 
équipements privés et publics mentionnés à l’article 1.1.1. 
 
Aussi, par le présent contrat, 
 
1.3.1 JARDILAND aura la faculté de rétrocéder l'emprise foncière des voiries : avenue de 
Guyenne 3 (allant du rond-point du Feydeau vers INTERMARCHE) et l'emprise foncière de la voie 
nouvelle 1 (allant de l'avenue de l'Île de France), 
 
1.3.2 La CUB s’engage à céder dans les meilleurs délais à DECATHLON les parcelles n°AT n°82 
et 91 à leur prix de revient (prix d'acquisition augmenté des frais d'acquisition). DECATHLON 
s'engage à acquérir ces parcelles dans ces conditions (sous réserve de la réalisation des 
conditions suspensives rappelées ci-après). Une délibération communautaire viendra acter cette 
cession, 
 
1.3.3 IMMO MOUSQUETAIRES s'engage à céder à l'euro symbolique à la Ville d'Artigues-près-
Bordeaux les emprises foncières nécessaires à la reconstitution de la piste BMX et du boulodrome 
tels que prévus au plan en annexe 1 et au descriptif en annexe 4. Cette cession interviendra au 
plus tard 18 mois avant la date de fermeture de la piste BMX et du boulodrome actuels. Elle sera 
actée par une délibération du conseil municipal préalablement. 
 
1.3.4 La Ville d'Artigues-près-Bordeaux s'engage à céder à IMMO MOUSQUETAIRES et à 
vendre en partie la partie la parcelle cadastrée AT n°67 à DECATHLON, conformément à leurs 
échanges. Ces engagements seront formalisés par une délibération du conseil municipal. 
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1.3.5 JARDILAND s'engage à céder à la CUB la partie correspondant à l'emprise nécessaire 
pour la réalisation du cheminement doux Île de France. 
 
 
 
Article 2 – Délai de réalisation des équipements  
 
Les parties signataires de la présente convention s'engagent à réaliser les équipements publics et 
privés dans un calendrier prévisionnel cohérent conformément au planning (cf. annexe 3). 
 
2.1  Équipements publics communautaires  
 
La CUB s'engage à mettre en service le giratoire G1 au 2 novembre 2016, en cohérence avec le 
calendrier  prévisionnel d'ouverture au public du magasin DECATHLON. 
 
De même, la CUB s'engage à réaliser la transformation de la rue des noyers et le cheminement 
doux Île de France au prix indiqué au paragraphe 1.1.1.2, et dans un calendrier cohérent à la 
réalisation du projet d’aménagement commercial. 
 
 
2.2  Équipements publics communaux 
 
La Ville d'Artigues-près-Bordeaux réalisera la piste de BMX et le boulodrome dans un délai de un 
an à compter de la date de cession effective des terrains d'assiette par IMMO MOUSQUETAIRES. 
De même, la ville réalisera le déplacement des candélabres le long de l'Avenue de l'île de France. 
Le tout, sous réserve de délibération communale. 
 
Il est entendu que ces travaux, strictement induits par le projet d'aménagement commercial 
doivent se réaliser dans un calendrier compatible avec le projet d’aménagement commercial. De 
ce fait les opérateurs s'engagent à avertir la CUB par accusé de réception, au moins 6 mois à 
l'avance, de la date prévisionnelle de la première Déclaration Réglementaire d'Ouverture du 
Chantier. 
 
 
2.3  Équipements privés propres à l'opération d'amé nagement commercial 
 
Chacun des trois OPERATEURS COMMERCIAUX s'engage à réaliser, sous réserve de la 
réalisation des conditions suspensives visées ci-après, les équipements privés associés à chacun 
des quatre projets (cf. Article 1.1.2) de telle sorte qu'ils soient livrés et conformes aux autorisations 
de construire à la date d'ouverture des surfaces commerciales correspondantes au projet. 
 
 
 
Article 3 - Participation financière globale des OP ERATEURS COMMERCIAUX au 
programme des équipements publics  
 
3.1  Équipements publics sous maîtrise d'ouvrage co mmunautaire  
 
Eu égard aux surfaces commerciales prévues soit 19 000 m² de Surface de Plancher pour IMMO 
MOUSQUETAIRES, 5 550 m² de Surface de Plancher pour DECATHLON, 6 400 m² de Surface de 
Plancher pour JARDILAND et des flux générés par chacune des enseignes, leur participation au 
coût des équipements publics se décomposent comme suit :  
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� IMMO MOUSQUETAIRES s’engage à verser à la CUB une participation d’un montant 
plafonné en tout état de cause à 700 000 € HT, 

 
� DECATHLON s’engage à verser à la CUB une participation d’un montant plafonné en 

tout état de cause à 297 000 € HT, 
 

� JARDILAND s’engage à verser à la CUB une participation d’un montant plafonné en 
tout état de cause à 388 000 € HT, 

 
soit une participation globale arrêtée à la somme de 1 385 000 € HT. 
 
La CUB prendra à sa charge la part résiduelle du coût des dits équipements incluant les 
acquisitions foncières et les frais de maîtrise d’œuvre  qui s’élève à 831 270 € HT. 
 
3.2 Équipements publics sous maîtrise d'ouvrage com munale 
 
IMMO MOUSQUETAIRES s’engage à verser une participation à hauteur de 100% du coût total 
pour la réalisation du boulodrome et de la piste BMX décrits en annexe 4.2 et 4.3.  
 
 
 
4.1  Participation financière à l'équipement commun autaire  
 
Les OPERATEURS COMMERCIAUX s’engagent à apporter le paiement sous la forme de 
virements bancaires à la CUB en exécution d'un titre de recettes émis par la CUB, 
 
LES OPERATEURS COMMERCIAUX s’engagent à procéder au paiement de la participation 
financière en trois versements bancaires global de 1  385 000 € HT . 
 
Décomposé en :   
 

� Versement 1 : 467 182 € HT 
▪ soit pour IMMO MOUSQUETAIRES : 233 333 € HT 
▪ soit pour JARDILAND : 129 334 € HT 
▪ soit pour DECATHLON : 100 000 € HT 

 
� Versement 2 : 467 182 € HT 

▪ soit pour IMMO MOUSQUETAIRES : 233 333 € HT 
▪ soit pour JARDILAND : 129 334 € HT 
▪ soit pour DECATHLON : 100 000 € HT 

 
Le versement 3 correspond au solde dû par les opérateurs comprenant les éventuelles 
actualisation de prix . 
 

� Versement 3 : 464 183 € HT 
▪ soit pour IMMO MOUSQUETAIRES : 233 334 € HT 
▪ soit pour JARDILAND : 129 332 € HT 
▪ soit pour DECATHLON : 97 000 € HT 

 
Le premier versement interviendra au démarrage des équipements publics communautaires, soit à 
la notification aux opérateurs de la Déclaration d'Ouverture de Chantier par Lettre Recommandée 
avec Accusé de Réception. Les deux autres versements un an et deux ans après à date 
anniversaire. 
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4.2  Participation financière aux équipements commu naux  
 
La CUB compétente en matière de PUP recevra l'intégralité des participations attendues des 
opérateurs au titre de l'ensemble des équipements publics induits par le projet d'aménagement 
commercial tels que précisés ci-dessus et reversera à la Ville d'Artigues-près-Bordeaux la part 
correspondant à la participation au titre des équipements publics communaux selon des modalités 
suivantes :  

▪ IMMO MOSQUETAIRES versement 1 : 283 333 € HT 
▪ IMMO MOSQUETAIRES versement 2 : 283 333 € HT 
▪ IMMO MOSQUETAIRES versement 3 : 283 334 € HT 

 
Les participations seront encaissées par la CUB et reversées à la ville d'Artigues-près-Bordeaux 
pour les équipements publics inscrits au PUP sous la maîtrise d'ouvrage communale. Le 
reversement à la ville se fera en fonction du rythme des opérations autorisées, des participations 
encaissées, et de l'engagement des équipements correspondants.  
 
 
 
Article 5 – Périmètre du projet urbain partenarial 
 
Le périmètre d’application de la présente convention est délimité par le plan (base du plan 
cadastral) joint en annexe 1 de la présente convention. 
 
 
 
Article 6 – Exonération des taxes et participations  d'urbanisme 
 
La durée d’exonération de la taxe d'aménagement instituée sur le territoire de la Commune 
d'Artigues-près-Bordeaux et plus largement sur le territoire de la CUB, concernant les 
constructions réalisées dans le périmètre du projet urbain partenarial, objet de la présente 
convention, est de dix (10) ans à compter du certificat d’affichage de la mention de la signature de 
la convention au siège de la CUB. Le certificat d’affichage sera adressé aux parties. 
 
 
 
Article 7 – Non réalisation du programme d’équipeme nts dans les conditions prévues  
 
7.1 Non réalisation du programme d’équipements publ ics par la CUB  
 
7.1.2 Non réalisation du programme des équipements  publics en cas d'abandon du 
projet  
 
Si le projet est abandonné avant le versement de la première participation, les opérateurs ne 
doivent plus le paiement de la participation mais se doivent de dédommager la CUB à hauteur 
de 73% pour les frais engagés (hors conditions suspensives et cas de force majeure).  
 
7.1.3 Non réalisation  du programme des équipements publics en cas de force majeure 
 
Si les équipements publics considérés ne peuvent être réalisés du fait de force majeure les 
participations qui auraient été levées par les opérateurs seront restituées et aucune indemnité ne 



14 

pourra être sollicité à l’encontre de la CUB. 
 
7.1.3 Non réalisation du programme des équipements publics dans le délai prévu 
Si les équipements publics définis à l’article 1.1.1.2 n’ont pas été achevés dans les délais prescrits 
par la présente convention à l'article 2.1, avec une marge d'erreur de + ou – 3 mois, les sommes 
représentatives du coût des travaux non réalisés à cette date sont restituées aux OPERATEURS 
COMMERCIAUX. En d'autres termes, le montant de la participation due par les opérateurs sera 
donc révisé en conséquence. En tout état de cause, les travaux doivent impérativement être 
terminés au plus tard le jour de l’ouverture au public du magasin INTER MARCHE.  
 
Concomitamment à la DROC, la CUB informera les Opérateurs commerciaux de la date 
d'achèvement des travaux du giratoire, avec une marge d'erreur de + ou – 1 mois. De la même 
façon, les sommes représentatives du coût des travaux non réalisés à cette date sont restituées 
aux OPERATEURS COMMERCIAUX. En d'autres termes le montant de la participation due par 
les opérateurs sera donc révisée en conséquence. Cette révision devra être formalisée par la 
signature d'une convention. En tout état de cause, les travaux doivent impérativement être 
terminés au plus tard le jour de l’ouverture au public des magasins DECATHLON et 
INTERMARCHE. 
 
 
7.2 Non réalisation du projet d'aménagement commerc ial par les OPERATEURS 
COMMERCIAUX tel que défini dans la présente convent ion  
 
On entend réalisation du projet d’aménagement commercial :  

▪ la réalisation des surfaces commerciales tel que précisé en 1.1.1.1, 
▪ la réalisation des équipements privés tel que précisé en 1.1.1.3, 
▪ la mise œuvre du parti d'aménagement tel que précisé en 1.1.3. 

 
Celle-ci se traduira  par la signature d'un avenant à la présente convention en cas d'ajustements 
des engagements pris par les opérateurs, 
 
Si le constat est fait d'un non-respect des engagements pris par les opérateurs, d'une impossibilité 
pour les opérateurs à réaliser le projet en cas de non obtention des autorisations d'urbanisme, 
d'un abandon du projet ou d'une non-conformité de celui-ci aux engagements pris par la présente 
il sera procédé à la résolution de la présente convention et de toutes autres décisions qui y sont 
liées sans aucune indemnité pour les opérateurs. 
 
Cependant, en cas d’abandon du projet d’aménagement commercial, et en cas de réalisation 
complète des équipements publics aucune restitution des participations ne pourra être demandée.  
 
Dans ce cadre, la CUB se réserve le droit de constater au fur et à mesure de la réalisation du 
projet d’aménagement commercial , le bon respect des engagements des opérateurs. A défaut elle 
pourra se défaire de ses propres engagements sans recours pour les opérateurs à une 
quelconque indemnité. 
 
Article 8 – Modification de la convention par avena nt.  
 
Toutes modifications éventuelles des modalités d’exécution de la convention de projet urbain 
partenarial doivent faire l’objet d’avenants à la présente convention. 
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Article 9 – Modalités de révision du montant de la participation due par les opérateurs  
 
Conformément à l'article 7 de la présente il pourra être procédé à une révision du montant de la 
participation d'un commun accord entre les parties et moyennant la signature d'un avenant à la 
présente. 
 
 
 
Article 10 – Conditions suspensives aux profits des  OPERATEURS COMMERCIAUX et de la 
CUB 
 
10.1 Conditions suspensives au profit des OPERATEUR S COMMERCIAUX 
 
L'exécution de la présente convention est conditionnée par plusieurs transferts fonciers entre les 
opérateurs, la CUB et la ville d'Artigues-près-Bordeaux; ceux impliquant les collectivités devant 
être décidés par les instances communales et communautaires. 
 
L'engagement de DÉCATHLON (à la fois pour la participation au financement du giratoire G1 mais 
aussi pour la réalisation des équipements privés lui incombant) est subordonné à la réalisation des 
conditions suspensives et préalables suivantes : 
 

� Obtention d'une autorisation d'exploitation commerciale définitive pour l'exploitation d'une 
surface de vente d’environ 5 000 m², 

� Obtention d'un permis de construire définitif portant sur une SP de 5 600 m² environ, 
� Obtention d'une autorisation pour l'apposition de ses enseignes conformément à notre plan 

façade annexé aux présentes, 
� Absence de disposition du futur SCOT - DAC rendant impossible la réalisation de notre 

projet et l’extension de la surface de vente à 7 500 m² , 
� Cu type b garantissant la faisabilité de l’extension, 
� Réalisation d'une étude de pollution de sols ne révélant pas de surcoûts sur le terrain 

d'assiette de son projet 
� Autorisation de défrichement permettant la suppression des arbres situés le long de la 

rocade 
� Acquisition définitive des fonciers cadastrés section AT n°9, 10, 11, 12, 90, 89, 7, 83, 86, 

13, 68p, 67p, 91 et 82 
 
10.2  Conditions suspensives au profit de la CUB  
 
L'engagement de la CUB est subordonné à la réalisation des conditions suspensives et préalables 
suivantes : 
La signature d’une convention entre la CUB et le Conseil Général de la Gironde autorisant la CUB 
à intervenir sur son domaine, 
La réalisation des études préalables à la création des équipements publics. 
 
 
 
Article 11 – Formalités : Notification, affichage e t caractère exécutoire de la convention de 
PUP. Registre des taxes – Report du périmètre au PL U 
 
La présente convention est exécutoire à compter de l'affichage de la mention de sa signature à la 
CUB. 
 
La convention de projet urbain partenarial sera affichée au siège de la CUB. 
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La convention de projet urbain partenarial sera inscrite au registre des actes à la CUB. 
 
La participation au projet urbain partenarial sera inscrite au registre des contributions d'urbanisme 
qui est mis à la disposition du public en mairie (et PFAC si besoin). 
 
Le périmètre de projet urbain partenarial sera reporté au plan local d’urbanisme, en annexes. 
 
 
 
Article 12 – Litiges  
 
Tout différend relatif à la présente convention devra faire l’objet, au préalable d'une tentative 
d'accord amiable entre les parties. 
A défaut, et après mise en demeure de l'aune ou l'autre des parties, saisine sera faite du tribunal 
compétent à savoir le tribunal administratif de Bordeaux. 
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Fait à ........................ Le …........ 
En ... exemplaires originaux. 
Signatures 
 

Vincent FELTESSE 
 
 
 

Président 
Communauté urbaine de Bordeaux 

 
 
 

…. 
 
 
 

…. 

 
 
 

 
 

Yves AUDO 
 
 
 

Président de la Société  
L’IMMOBILIERE EUROPEENNE DES 

MOUSQUETAIRES 

 
 
 

…. 
 
 
 

…. 

 
 
 

 
 

Patrice LANDAIS  

 
 
 

Directeur Régional de la Société 
DECATHLON 

 
 
 

…. 
 
 
 

…. 

 
 
 

 
Jean-François VIGNELONGUE 

 
 
 

Gérant de Société 
SAS MOULINAT dénommée JARDILAND 

 
 
 

  



Annexe 1: Périmètre du PUP
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OXYLANE Service Immobilier France 
Pôle Architecture et Concept                                            
Avenue de la Mottes 59812 Lesquin BP 50232 

Format de vente : DECATHLON
Commune : Artigues-Près-Bordeaux 
Responsable expansion : Stéphane BOUYER 
Architecte en charge du dossier : Olivier GUERIN

NOTICE ARCHITECTURALE :

 Les dispositions architecturales et paysagères du bâtiment ont été pensées de 
manière à répondre à trois objectifs principaux :

- L'intégration du projet dan un contexte local 
- La minimisation des surfaces au sol imperméabilisées 
- La mise en valeur de la pratique sportive 

 Concernant la volumétrie du bâtiment, la surface de vente a été surélevée afin 
d'accueillir au niveau inférieur des espaces de stationnement, indispensables au bon 
fonctionnement du commerce. Plus de 45 % des places de parking dédiées au magasin ( 
soit 174 sur 327) sont situées sous  la surface de vente. Les matériaux utilisés participent 
également à l'intégration du bâtiment dans son site. La pierre, le bois et les essences 
végétales choisies font référence au patrimoine et au terroir local et s'inscrivent dans une 
démarche environnementale. Une grande attention a été portée au choix des matériaux et 
aux dispositions spatiales afin de garantir le confort des usagers (apport de lumière naturelle 
et isolation efficiente) et la faible consommation énergétique du bâtiment.

 Les espaces de pratique en façade principale du magasin ainsi que les différents 
terrains de sport de la parcelle participent à la cohérence d'aménagement du site et offrent 
aux clients du magasin mais aussi aux riverains la possibilité d'accéder à la pratique du 
sport. Un parking dédié, traité en matériaux perméables ainsi qu'une voirie d'accès pour 
pouvoir notamment déposer du matériel facilitent l'exploitation de ces zones. Enfin, le 
schéma des voiries légères, ainsi que les le réseau de voirie douce participent à la sécurité 
du site et à la promotion des modes de déplacement alternatifs. 

Annexe 2: Principe d’aménagement - parti pris urbain architectural et paysager
- Plan d’ensemble du projet
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- Plan de phasage du projet
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Projet commercial  

COEUR FEYDEAU - ARTIGUES 

MAÎTRE D’OUVRAGE: IMMOMOUSQUETAIRE 

ARCHITECTE: OUTSIGN 

NOTICE URBAINE et ARCHITECTURALE 
 

Un projet exemplaire de requalification 
urbaine commerciale. 
 
La zone d’activités qui se situe aujourd’hui à Artigues, est une zone aux contours mal 
définis, et à l’urbanisme spontané…voire chaotique. Des activités commerciales, 
industrielles se partagent le site avec les pôles de loisirs, à vocation associative et 
publique. La cohérence de ces ensembles, tant sur le plan urbain que paysager et 
architectural est aujourd’hui inexistante, et c’est donc cette vision d’un urbanisme 
passée, erratique, qui s’offre à l’entrée de la ville d’Artigues 
 

Un projet (re)structurant pour le quartier…et 
l’agglomération. 
 
Le projet de commerces et de loisirs que souhaite développer Immomousquetaire sur la 
commune d’Artigues, est un projet structurant majeur pour cette zone. 
Il offre une nouvelle vision de l’urbanisme, comme véhicule de valeur ajoutée à la ville 
et à ses habitants. Par son programme, de nature commerciale et ludique, il propose 
de mettre en cohérence et en lien, les équipements existants (Jardiland, Le Cuvier), 
avec ceux amenés à s’installer (Décathlon, Intermarché), tout en apportant un 
aménagement urbain pacificateur et qualitatif. 
 
C’est donc loin de l’architecture des boites à vendre, que ce projet propose avant tout 
de créer du lien.Lien entre la ville et le commerce, lien entre des équipements 
disparates. 
 

24



 

12 rue de la Ville Neuve, 75002 Paris T 01 53 06 62 26 F 01 53 06 62 27 www.outsign.fr 
SAS au capital de 40000  euros- RCS Paris B430  018  267 – N°TVA intercommunautaire FR 154 300 182 67 

12 rue de la Ville Neuve

75002 Paris

T 01 53 06 62 26

F 01 53 06 62 27

www.outsign.fr

Cœur Feydeau, histoire d’une promenade 
urbaine architecturée 
 
Le projet du Cœur Feydeau est structuré par un axe-majeur qui rythme l’apparition des 
vides et des pleins architecturaux et urbains, et qui trouve son épicentre dans 
l’aménagement du cœur du projet. 
 
L’axe –majeur a tout d’abord une vocation structurante sur le plan urbain.  
 
Il sert la connexion des équipements et du programme du projet avec la ville 
environnante, et notamment l’équipement culturel du Cuvier. 
Au-delà de sa vocation directrice, l’axe majeur établi également une conjugaison 
équilibrée entre espace construit et espace « vide », équilibre entre naturalité 
paysagère et minéralité fragmentée. 
 
Sur le plan architectural, l’axe-majeur ordonnance l’apparition des volumes construits, 
rythmés par des prospects et traitements de façades variés, destiné à animer et à 
fragmenter les linéaires de commerces. 
 
 

Une typologie architecturale, façon tectonique ! 
 
La distribution des bâtiments de part et d’autre de l’axe-majeur, peut s’apparenter à 
l’expression d’un mouvement tectonique qui aurait soulevé le sol et généré les façades 
des bâtiments. Cette image illustre bien le parti-pris architectural. Des toitures courbes 
émergent depuis le périmètre extérieur de la parcelle, et s’élèvent jusqu’à créer un 
front bâti commerçant. Cette approche conduit à définir un jeu de façades vitrées 
commerçantes, ponctuées de parties opaques. L’apparition des enseignes fait l’objet 
d’une charte qui sera fournie aux preneurs. 
 
Les façades « extérieures », tournées vers le périmètre du projet, et notamment vers 
l’avenue de l’Ile de France, sont traitées de manières paysagères et amplifient le 
traitement paysager des voiries. Les servitudes de livraisons sont systématiquement 
abrités par un jeu de claustra bois. 
 
Les circulations piétonnes et de mobilité douce, seront privilégiées par leur traitement 
paysager. Les aires de parkings, lorsqu’elles sont aériennes, seront jalonnées de 
ponctuations végétales et paysagères, afin de rompre le monolithisme des surfaces 
enrobées. 
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Matière et rythmes 
 
Les matériaux choisis offrent une forte connotation naturelle, puisque le projet 
privilégiera l’usage des parements en bois, pleins et ajourés sur fond de vêtures en 
métal laqué dans des tons authentiques et naturels.  
 
Le vitrage des façades de magasin donnera une dimension contemporaine à 
l’ensemble. Les toitures courbes élanceront la silhouette et accueilleront pour certaines 
des substrats végétalisés, et pour d’autres, des couvertures aux couleurs couleur terre 
et oxyde.  
 
Les édicules techniques pouvant apparaître sur les toitures feront l’objet de traitement 
architecturaux les masquants, sous forme de claustra bois, et permettront également 
d’animer les jeux des toitures et la silhouette du projet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

26



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-
PR

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

- « 
C

œ
ur

 F
ey

de
au

 »
- P

U
P

- 20
13

_1
1_

21

27



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
2

L’
E

N
V

IR
O

N
N

E
M

E
N

T
 P

A
Y

SA
G

E
R

 D
U

 «
 C

Œ
U

R
 F

E
Y

D
E

A
U

 »
_S

O
U

R
C

E
S 

D
’IN

SP
IR

A
T

IO
N

_3
_ A

R
T

IG
U

E
S-

P
R

È
S-

B
O

R
D

E
A

U
X

_U
N

E
 V

IL
L

E
 A

U
 C

Œ
U

R
 D

’U
N

E
 M

O
SA

ÏQ
U

E
 D

E
 Z

O
N

E
S 

P
R

O
T

É
G

É
S 

E
T

 À
 L

’A
R

T
IC

U
L

A
T

IO
N

 
E

N
T

R
E

 V
IL

L
E

 E
T

 C
A

M
PA

G
N

E
._

4

_Z
N

IE
F

F
 T

Y
P

E
 I_

5

_Z
N

IE
F

F
 T

Y
P

E
 II

_6

_N
A

T
U

R
A

 2
00

0_
D

IR
E

C
T

IV
E

 O
IS

E
A

U
X

_7

_N
A

T
U

R
A

 2
00

0_
D

IR
E

C
T

IV
E

S 
H

A
B

IT
A

T
S_

8

_R
É

SE
A

U
 H

Y
D

R
O

G
R

A
P

H
IQ

U
E

_9

_ A
R

T
IG

U
E

S-
P

R
È

S-
B

O
R

D
E

A
U

X
_U

N
E

 V
IL

L
E

 Q
U

I S
’IN

SC
R

IT
 E

N
T

R
E

 L
E

S 
C

O
T

E
A

U
X

 D
E

 L
A

 G
A

R
O

N
N

E
 À

 L
’O

U
E

ST
 E

T
 L

E
S 

T
E

R
R

IT
O

IR
E

S 
A

G
R

IC
O

L
E

S 
D

E
 L

’E
N

T
R

E
-D

E
U

X
-M

E
R

S 
À

 L
’E

ST
_1

0

- L’
E

N
V

IR
O

N
N

E
M

E
N

T
 P

A
Y

SA
G

E
R

 D
U

 «
 C

Œ
U

R
 F

E
Y

D
E

A
U

 »
_P

R
O

JE
T

_1
3

- PA
L

E
T

T
E

 V
É

G
É

T
A

L
E

_1
8

- D
E

SC
R

IP
T

IF
 T

E
C

H
N

IQ
U

E
 D

E
S 

E
SP

A
C

E
S 

P
L

A
N

T
É

S_
22

-

28



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
2

L’
E

N
V

IR
O

N
N

E
M

E
N

T
 P

A
Y

SA
G

E
R

 D
U

 «
 C

Œ
U

R
 F

E
Y

D
E

A
U

 »
_S

O
U

R
C

E
S 

D
’IN

SP
IR

A
T

IO
N

_3
_ A

R
T

IG
U

E
S-

P
R

È
S-

B
O

R
D

E
A

U
X

_U
N

E
 V

IL
L

E
 A

U
 C

Œ
U

R
 D

’U
N

E
 M

O
SA

ÏQ
U

E
 D

E
 Z

O
N

E
S 

P
R

O
T

É
G

É
S 

E
T

 À
 L

’A
R

T
IC

U
L

A
T

IO
N

 
E

N
T

R
E

 V
IL

L
E

 E
T

 C
A

M
PA

G
N

E
._

4

_Z
N

IE
F

F
 T

Y
P

E
 I_

5

_Z
N

IE
F

F
 T

Y
P

E
 II

_6

_N
A

T
U

R
A

 2
00

0_
D

IR
E

C
T

IV
E

 O
IS

E
A

U
X

_7

_N
A

T
U

R
A

 2
00

0_
D

IR
E

C
T

IV
E

S 
H

A
B

IT
A

T
S_

8

_R
É

SE
A

U
 H

Y
D

R
O

G
R

A
P

H
IQ

U
E

_9

_ A
R

T
IG

U
E

S-
P

R
È

S-
B

O
R

D
E

A
U

X
_U

N
E

 V
IL

L
E

 Q
U

I S
’IN

SC
R

IT
 E

N
T

R
E

 L
E

S 
C

O
T

E
A

U
X

 D
E

 L
A

 G
A

R
O

N
N

E
 À

 L
’O

U
E

ST
 E

T
 L

E
S 

T
E

R
R

IT
O

IR
E

S 
A

G
R

IC
O

L
E

S 
D

E
 L

’E
N

T
R

E
-D

E
U

X
-M

E
R

S 
À

 L
’E

ST
_1

0

- L’
E

N
V

IR
O

N
N

E
M

E
N

T
 P

A
Y

SA
G

E
R

 D
U

 «
 C

Œ
U

R
 F

E
Y

D
E

A
U

 »
_P

R
O

JE
T

_1
3

- PA
L

E
T

T
E

 V
É

G
É

T
A

L
E

_1
8

- D
E

SC
R

IP
T

IF
 T

E
C

H
N

IQ
U

E
 D

E
S 

E
SP

A
C

E
S 

P
L

A
N

T
É

S_
22

-

29



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
4

AR
TI

G
U

ES
-P

R
ÈS

-B
O

R
D

EA
U

X
- U

ne
 v

ill
e 

au
 c

œ
ur

 d
’u

ne
 m

os
aï

qu
e 

de
 z

on
es

 p
ro

té
gé

es
 e

t à
 l’

ar
tic

ul
at

io
n 

en
tr

e 
vi

lle
 e

t 
ca

m
pa

gn
e.

- À
 L

’É
C

H
E

L
L

E
 D

U
 G

R
A

N
D

 P
A

Y
SA

G
E

 A
rt

ig
ue

s-
P

rè
s-

B
or

de
au

x 
s’i

ns
cr

it 
da

ns
 u

ne
 p

on
ct

ua
tio

n 
d’

es
pa

ce
s p

ro
té

gé
s c

om
po

sé
s d

e 
fo

rê
ts

, d
e 

la
nd

es
, d

e 
pe

lo
us

es
 e

t d
e 

pr
ai

ri
es

, d
e 

gr
ot

te
s, 

de
 fa

la
is

es
 c

on
tin

en
ta

le
s e

t d
’e

au
x 

co
ur

an
te

s. 
C

es
 b

io
to

pe
s s

on
t d

’u
ne

 g
ra

nd
e 

ri
ch

es
se

. P
ar

 a
ill

eu
rs

, l
e 

si
te

 e
st

 a
us

si
 à

 l’
ar

tic
ul

at
io

n 
en

tr
e 

la
 c

ou
ro

nn
e 

ur
ba

in
e 

bo
rd

el
ai

se
, p

lu
tô

t d
en

se
, e

t u
ne

 
ur

ba
ni

sa
tio

n 
pl

us
 p

on
ct

ue
lle

 q
ui

 m
et

 la
 v

ill
e 

en
 c

on
ta

ct
 d

ir
ec

t a
ve

c 
le

s c
ha

m
ps

 e
t l

es
 v

ig
ne

s d
e 

l’E
nt

re
-d

eu
x 

M
er

s.
L

es
 p

ag
es

 q
ui

 su
iv

en
t t

ém
oi

gn
en

t d
e 

l’i
m

po
rt

an
ce

 d
e 

ce
s r

és
ea

ux
 é

co
lo

gi
qu

es
 a

ve
c 

le
sq

ue
ls

 il
 n

ou
s s

em
bl

e 
es

se
nt

ie
l d

e 
se

 m
et

tr
e 

en
 d

ia
lo

gu
e,

 m
êm

e 
si

 le
 si

te
 d

u 
« 

C
œ

ur
 F

ey
de

au
 »

 n
’e

st
 p

as
 

à 
pr

op
re

m
en

t p
ar

le
r 

im
pa

ct
é 

pa
r 

l’u
ne

 d
es

 e
m

pr
is

es
.

-

30



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
5

ZN
IE

FF
 ty

pe
 1

- L
es

 Z
N

IE
F

F
 d

e 
ty

pe
 I,

 d
e 

su
pe

rg
ci

e 
ré

du
ite

, s
on

t d
es

 e
sp

ac
es

 h
om

og
èn

es
 d

’u
n 

po
in

t d
e 

vu
e 

éc
ol

og
iq

ue
 e

t q
ui

 a
br

ite
nt

 a
u 

m
oi

ns
 u

ne
 e

sp
èc

e 
et

/o
u 

un
 h

ab
ita

t r
ar

e 
ou

 m
en

ac
é,

 d
’in

té
rê

t 
au

ss
i b

ie
n 

lo
ca

l q
ue

 r
ég

io
na

l, 
na

tio
na

l o
u 

co
m

m
un

au
ta

ir
e ;

 o
u 

ce
 so

nt
 d

es
 e

sp
ac

es
 d

’u
n 

gr
an

d 
in

té
rê

t f
on

ct
io

nn
el

 p
ou

r 
le

 fo
nc

tio
nn

em
en

t é
co

lo
gi

qu
e 

lo
ca

l.
-

72
0

0
0

23
83

R
és

er
ve

 n
at

ur
el

le
d

es
 M

ar
ai

s 
d

e 
B

ru
ge

s.
72

0
0

0
23

84
La

c 
d

e 
B

or
d

ea
ux

.

72
0

0
0

82
31

C
ot

ea
u 

d
e 

Lo
rm

on
t.

72
0

0
0

82
38

C
ot

ea
ux

 d
e 

C
en

on
.

72
0

0
0

82
32

C
ot

ea
ux

 d
e 

Fl
oi

ra
c.

72
0

0
14

15
5

C
ot

ea
ux

 c
al

ca
ire

s
d

e 
C

ar
ig

na
n-

d
e-

B
or

d
ea

ux
.

72
0

0
0

23
89

Va
llé

e 
d

e 
la

 P
im

p
in

e 
et

 
co

te
au

x 
ca

lc
ai

re
s.

72
0

0
0

19
59

C
ot

ea
u 

ca
lc

ai
re

d
e 

Sa
lle

 B
œ

uf
.

72
0

0
15

76
1

Va
llo

n 
et

 c
ot

ea
u

d
u 

C
hâ

te
au

 d
e 

la
 B

ur
th

e.

31



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
6

ZN
IE

FF
 ty

pe
 2

- L
es

 Z
N

IE
F

F
 d

e 
ty

pe
 II

 so
nt

 d
e 

gr
an

ds
 e

ns
em

bl
es

 n
at

ur
el

s r
ic

he
s, 

ou
 p

eu
 m

od
ig

és
, q

ui
 o

ff
re

nt
 d

es
 p

ot
en

tia
lit

és
 b

io
lo

gi
qu

es
 im

po
rt

an
te

s. 
E

lle
s p

eu
ve

nt
 in

cl
ur

e 
de

s z
on

es
 d

e 
ty

pe
 I 

et
 

po
ss

èd
en

t u
n 

rô
le

 fo
nc

tio
nn

el
 a

in
si

 q
u’

un
e 

co
hé

re
nc

e 
éc

ol
og

iq
ue

 e
t p

ay
sa

gè
re

.
-

72
0

0
0

23
82

M
ar

ai
s 

d
e 

M
éd

oc
 d

e 
B

ru
ge

s 
à 

M
ac

au
.

31



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
8

N
at

ur
a 

20
0

0
 | 

D
ire

ct
iv

e 
H

ab
ita

ts
- L

a 
di

re
ct

iv
e 

92
/4

3/
C

E
E

 c
on

ce
rn

an
t l

a 
co

ns
er

va
tio

n 
de

s h
ab

ita
ts

 n
at

ur
el

s a
in

si
 q

ue
 d

es
 e

sp
èc

es
 d

e 
fa

un
e 

(b
io

lo
gi

e)
 e

t d
e 

la
 n

or
e 

sa
uv

ag
es

, p
lu

s g
én

ér
al

em
en

t a
pp

el
ée

 d
ir

ec
tiv

e 
H

ab
ita

ts
 

F
au

ne
 F

lo
re

 (o
u 

en
co

re
 d

ir
ec

tiv
e 

H
ab

ita
ts

) e
st

 u
ne

 m
es

ur
e 

pr
is

e 
pa

r 
l’U

ni
on

 e
ur

op
ée

nn
e 

ag
n 

de
 p

ro
m

ou
vo

ir
 la

 p
ro

te
ct

io
n 

et
 la

 g
es

tio
n 

de
s e

sp
ac

es
 n

at
ur

el
s e

t d
es

 e
sp

èc
es

 d
e 

fa
un

e 
et

 d
e 

no
re

 à
 v

al
eu

r 
pa

tr
im

on
ia

le
 q

ue
 c

om
po

rt
en

t s
es

 É
ta

ts
 m

em
br

es
, d

an
s l

e 
re

sp
ec

t d
es

 e
xi

ge
nc

es
 é

co
no

m
iq

ue
s, 

so
ci

al
es

 e
t c

ul
tu

re
lle

s.
E

lle
 s’

ap
pu

ie
 p

ou
r 

ce
la

 su
r 

un
 r

és
ea

u 
co

hé
re

nt
 d

e 
si

te
s é

co
lo

gi
qu

es
 p

ro
té

gé
s, 

le
 r

és
ea

u 
N

at
ur

a 
20

00
. E

lle
 a

 é
té

 r
éd

ig
ée

 d
an

s l
e 

ca
dr

e 
du

 q
ua

tr
iè

m
e 

pr
og

ra
m

m
e 

d’
ac

tio
n 

co
m

m
un

au
ta

ir
e 

en
 m

at
iè

re
 d

’e
nv

ir
on

ne
m

en
t d

e 
l’U

ni
on

 e
ur

op
ée

nn
e 

(1
98

7-
19

92
), 

do
nt

 e
lle

 c
on

st
itu

e 
la

 p
ri

nc
ip

al
e 

pa
rt

ic
ip

at
io

n 
à 

la
 C

on
ve

nt
io

n 
su

r 
la

 d
iv

er
si

té
 b

io
lo

gi
qu

e,
 a

do
pt

ée
 lo

rs
 d

u 
So

m
m

et
 d

e 
la

 
T

er
re

 d
e 

R
io

 d
e 

Ja
ne

ir
o 

en
 1

99
2 

et
 r

at
ig

ée
 p

ar
 la

 F
ra

nc
e 

en
 1

99
6.

-

FR
72

0
0

80
5

R
és

ea
u 

hy
d

ro
gr

ap
hi

q
ue

 d
es

 
Ja

lle
s 

d
e 

Sa
in

t-
M

éd
ar

d
 e

t 
d

’E
ys

in
es

.

FR
72

0
0

68
7

M
ar

ai
s 

d
e 

B
ru

ge
s,

 
B

la
nq

ue
fo

rt
 e

t P
ar

am
p

uy
re

.

FR
72

0
0

70
0

La
 G

ar
on

ne
.

32



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
9

Ré
se

au
 h

yd
ro

gr
ap

hi
qu

e
- L

ac
s, 

ré
se

rv
oi

rs
, r

iv
iè

re
s e

t c
ou

rs
 d

’e
au

 s’
in

sc
ri

ve
nt

 d
an

s d
eu

x 
ty

po
lo

gi
es

 tr
ès

 v
ar

ié
es

 : l
’u

ne
 à

 l’
O

ue
st

 d
es

 C
ot

ea
ux

, i
rr

ig
ua

nt
 le

s z
on

es
 p

lu
s u

rb
an

is
ée

s e
n 

pl
ai

ne
 e

st
 c

om
po

sé
e 

de
 q

ue
lq

ue
s 

la
cs

 e
t d

’u
n 

ré
se

au
 ir

ré
gu

lie
r 

de
 r

us
 e

t d
e 

ri
vi

èr
es

 se
 je

ta
nt

 d
an

s l
a 

G
ar

on
ne

 ; l
’a

ut
re

 à
 l’

E
st

 d
es

 C
ot

ea
ux

, c
ou

vr
an

t l
e 

te
rr

ito
ir

e 
de

 l’
E

nt
re

-D
eu

x-
M

er
s s

ur
 le

s p
lis

se
m

en
ts

 e
nt

re
 D

or
do

gn
e 

et
 

G
ar

on
ne

, h
ac

he
 r

ég
ul

iè
re

m
en

t p
ar

 le
s n

om
br

eu
x 

af
nu

en
ts

 d
e 

ce
s d

eu
x 

gr
an

ds
 n

eu
ve

s, 
le

 p
ay

sa
ge

 d
e 

l’E
nt

re
-D

eu
x-

M
er

s.
-

33



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
10

AR
TI

G
U

ES
-P

R
ÈS

-B
O

R
D

EA
U

X
- U

ne
 v

ill
e 

qu
i s

’in
sc

ri
t e

nt
re

 le
s C

ot
ea

ux
 d

e 
la

 G
ar

on
ne

 à
 l’

ou
es

t e
t l

es
 te

rr
ito

ir
es

 
ag

ri
co

le
s d

e 
l’E

nt
re

-D
eu

x-
M

er
s à

 l’
es

t.
- D

om
in

an
t l

a 
G

ar
on

ne
, l

e 
P

ar
c 

de
s C

ot
ea

ux
 e

st
 u

n 
m

ag
ni

gq
ue

 e
ns

em
bl

e 
d’

es
pa

ce
s v

er
ts

 q
ui

 r
el

ie
 le

s c
om

m
un

es
 d

e 
B

as
se

ns
, L

or
m

on
t, 

C
en

on
 e

t F
lo

ir
ac

, l
es

 tr
oi

s d
er

ni
èr

es
 é

ta
nt

 d
ir

ec
te

m
en

t 
lim

itr
op

he
s d

’A
rt

ig
ue

s-
P

rè
s-

B
or

de
au

x 
à 

l’o
ue

st
 d

e 
la

 c
om

m
un

e.
 A

ct
ue

lle
m

en
t é

te
nd

u 
su

r 
10

0 
he

ct
ar

es
, l

e 
pa

rc
 d

ev
ra

it 
en

 fa
ir

e,
 à

 te
rm

e,
 p

rè
s d

e 
40

0,
 so

it 
pr

ès
 d

e 
25

 k
m

 d
e 

ba
la

de
 n

at
ur

el
le

 
en

 c
on

tin
u.

 L
e 

P
ar

c 
de

s C
ot

ea
ux

 a
br

ite
 d

e 
no

m
br

eu
se

s v
ar

ié
té

s p
ro

té
gé

es
 a

u 
ni

ve
au

 e
ur

op
ée

n 
ai

ns
i q

u’
un

e 
co

lle
ct

io
n 

d’
ar

br
es

 r
em

ar
qu

ab
le

s d
is

pe
rs

ée
 d

an
s l

es
 d

iff
ér

en
ts

 d
om

ai
ne

s q
ui

 le
 

co
m

po
se

.
À

 l’
es

t d
’A

rt
ig

ue
s-

P
rè

s-
B

or
de

au
x 

s’é
te

nd
en

t e
nt

re
 le

s n
eu

ve
s D

or
do

gn
e 

et
 G

ar
on

ne
, l

es
 te

rr
es

 a
gr

ic
ol

es
 d

e 
l’E

nt
re

-d
eu

x-
M

er
s, 

va
st

e 
pl

at
ea

u 
ja

lo
nn

é 
de

 v
al

lo
ns

 e
t p

la
nt

és
 d

e 
vi

gn
es

 d
’o

ù 
ém

er
ge

nt
 b

as
tid

es
, m

ou
lin

s f
or

tig
és

, a
bb

ay
es

 e
t é

gl
is

es
 r

om
an

es
.

-

34



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
11

 
!
"#
!
$%
&

'
("
!
%
%
&

 !
"#

$%
&"

%'
()

$*
+,

-'
%!

'(
)'

(.&
(/

%'
01

,2
3.'

)
("
*+
#
&,
+-
!
.&
(/
0

4%
+5

'#
&)

'(
),

(6
,&

"(
7

8&
"9

#'
&,

(:
"*

8+
#(

;(
<+

%5
+#

!

='
%0

(6
,&

"()
'(

:+
%)

'&
,>

='
%0

(:
&*

&.&
#

='
%0

(:
+%

)'
&,

>(
<&

*(
'!

(:
%,

9'
0

:
'%

9'
0(

)'
(.&

(?
&%

+#
#'

@!
(<

+,
"0

()
'(

A
+#

!B
'%

%&
#)

<"
&"

0+
#(

-'
%0

(.'
(4

&%
*(

)'
0(

C&
..'

0
4"

$!
+#

0D
-$

.+
0

<"
&"

0+
#(

E
0!

FG
,'

0!
(

&,
(*

+'
,%

()
'0

(1
,&

%!
"'

%0

4&
%*

()
'0

(:
'%

9'
0(

)'
(:

+%
)'

&,
>

4&
%*

(."
#$

&"
%'

(.'
(.+

#9
()

'(
.&

(-
+"

'(
B'

%%
$'

(
H7

'#
+#

I

@"
!'

()
'0

(E
!&

#9
0(

)'
(J

.+
"%&

*

?
%&

#)
(5

&"
.()

'(
.&

(K
L7

()
'0

(6
,&

"()
'(

J.
+"

%&
*

J,
!,

%(
4+

#!
(

CMC
M:

+0
*

='
%0

(@
&,

-'
!'

%%
'(

)'
(?

,N
'#

#'
4"

0!
'(

*N
*.

&O
.'

()
'(

.2E
#!

%'
F)

',
>F

A
'%

0

J,
!,

%(
4+

#!
(

<'
-&

#!

1
2$
%
&,
+&
.+

.&
""
&,
+(
$"
2*
!
3&
,

1
2$
%
&,
+&
.+

.&
""
&,
+(
$"
2*
!
3&
,

Le
s 

gr
an

de
s 

en
tit

és
 d

u 
te

rr
ito

ire
- C

et
te

 c
ar

te
 is

su
e 

du
 G

ra
nd

 P
ro

je
t d

es
 V

ill
es

 d
e 

B
as

se
ns

, C
en

on
, F

lo
ir

ac
 e

t L
or

m
on

t p
ré

se
nt

e 
l’i

ns
cr

ip
tio

n 
du

 P
ar

c 
de

s C
ot

ea
ux

 d
an

s l
e 

pr
oj

et
 d

e 
te

rr
ito

ir
e 

de
 l’

A
gg

lo
m

ér
at

io
n.

 E
lle

 
dé

m
on

tr
e 

l’i
nt

ér
êt

 q
ue

 p
ré

se
nt

e 
le

 si
te

 «
 C

œ
ur

 F
ey

de
au

 »
 d

an
s l

a 
cr

éa
tio

n 
d’

un
 li

en
 é

co
lo

gi
qu

e 
tr

an
sv

er
sa

l e
nt

re
 la

 G
ar

on
ne

 e
t l

es
 v

ig
ne

s, 
le

s t
er

re
s a

gr
ic

ol
es

 e
t l

es
 b

oi
se

m
en

ts
 d

e 
l’E

nt
re

-
D

eu
x-

M
er

s. 
So

n 
po

te
nt

ie
l «

 d
’e

sp
ac

e 
re

la
is

 »
 p

ou
r 

l’h
om

m
e 

au
 tr

av
er

s d
es

 li
ai

so
ns

 p
ié

to
nn

es
 e

t c
yc

le
s, 

m
ai

s a
us

si
 p

ou
r 

la
 fa

un
e 

et
 la

 n
or

e,
 e

st
 in

dé
ni

ab
le

.
-

1
VU

E 
SU

R
 L

A 
G

A
R

O
N

N
E

2
 V

U
E 

SU
R

 L
ES

 C
O

TE
AU

X

3
 V

U
E 

SU
R

 L
ES

 V
IG

N
ES

CŒ
U

R
 

FE
YD

EA
U

35



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
12

 
!
4
(2
%
&+
#
&+
3(
+5
/
".
6
&

)
"!
7
"2
8.
8+
9
&4
!
2%
&

)
("
*+
#
/
+-
(,
.&
3

9
&,
+:
(/
.,
+

#
&+
'
/
2.
"&

)
("
*+
#
&+

3;!
<
,&
"=
(.
!
2"
&

 
!
4
(2
%
&+
#
&+

>?
<
2"
!
3

)
("
*+
#
/
+

-
?7
"&
,,
(.

5
!
2,
+#
&+
9&
,.
"2
33&

)
("
*+
)
(3
4
&"

5
!
2,
+#
&+
3(
+

5
/
..
2%
2@
"&

)
("
*+
#
&,
+A
"2
,

)
("
*+
#
&+

3;B
"4
2.
($
&

5
!
2,
+C
&/
"2

)
("
*+
>.
+1
(3
&%
.2
%

)
("
*+
#
&,
+

'
"2
DD
!
%
,

)
("
*+
>8
$/
2%
(/
#

)
(%
!
"(
4
2,
+E
+F
(%
.(
2,
2&

)
("
*+
#
&+
G
!
H2
%

)&
.2
.+
<
!
2,
+#
/
+5
!
/
,I
/
&.

)
("
*+
J
&2
$%
(%

9
&+
K&
".
"&

)
("
*+
#
&+
5
&(
/
=(
3

1
LE

 P
A

R
C

 D
E 

L’
ER

M
IT

AG
E 

(L
O

R
M

O
N

T)

2
 L

E 
PA

R
C

 D
U

 C
YP

R
ES

SA
T 

(C
EN

O
N

)

3
 L

E 
D

O
M

A
IN

E 
D

E 
LA

 B
U

R
TH

E 
(F

LO
IR

AC
)

2
 L

E 
PA

R
C

 D
U

 C
YP

R
ES

SA
T 

(C
EN

O
N

)

Le
 li

en
 a

ve
c 

le
 P

ar
c 

de
s 

Co
te

au
x

- C
et

te
 c

ar
te

, t
ou

jo
ur

s i
ss

ue
 d

u 
G

ra
nd

 P
ro

je
t d

es
 V

ill
es

 d
e 

B
as

se
ns

, C
en

on
, F

lo
ir

ac
 e

t L
or

m
on

t, 
no

us
 m

on
tr

e 
la

 p
ro

xi
m

ité
 e

nt
re

 l’
ex

tr
ém

ité
 su

d-
ou

es
t d

u 
P

ar
c 

de
s C

ot
ea

ux
 si

tu
ée

 à
 u

n 
ra

yo
n 

de
 5

00
 à

 2
 50

0 
m

 d
u 

pr
oj

et
 «

 C
œ

ur
 F

ey
de

au
 »

. I
l n

ou
s p

ar
aî

t e
ss

en
tie

l d
e 

fa
ir

e 
pa

rt
ic

ip
er

 n
or

is
tiq

ue
m

en
t n

ot
re

 si
te

 à
 c

et
 e

ns
em

bl
e 

re
m

ar
qu

ab
le

 c
om

po
sé

 d
e 

qu
at

re
 Z

ni
ef

f q
ue

 
re

lie
ra

 à
 te

rm
e 

« 
le

 F
il 

ve
rt

 »
, g

ra
nd

e 
pr

om
en

ad
e 

pi
ét

on
ne

 d
e 

pl
us

 d
e 

25
 k

ilo
m

èt
re

s d
e 

lo
ng

.
-

CŒ
U

R
 

FE
YD

EA
U

36



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
13

L’
EN

VI
R

O
N

N
EM

EN
T 

PA
YS

AG
ER

  
D

U
 «

 C
Œ

U
R

 F
EY

D
EA

U
 »

- P
ro

je
t.

- C
H

E
R

C
H

A
N

T
 À

 S
’A

N
C

R
E

R
 p

ro
fo

nd
ém

en
t d

an
s l

e 
te

rr
ito

ir
e,

 le
 p

ro
je

t p
ay

sa
ge

r 
du

 «
 C

œ
ur

 F
ey

de
au

 »
 se

 d
es

si
ne

ra
 c

om
m

e 
un

 e
nc

ha
în

em
en

t d
’e

sp
ac

es
, d

e 
lie

ux
, d

e 
m

at
iè

re
s v

ég
ét

al
es

, 
m

in
ér

al
es

 e
t e

au
x 

m
êl

ée
s i

ns
pi

ré
 p

ar
 le

s r
ic

he
ss

es
 n

at
ur

el
le

s d
e 

se
s a

le
nt

ou
rs

.

L
es

 a
m

én
ag

em
en

ts
 p

re
nd

ro
nt

 b
ie

n 
sû

r 
au

ss
i e

n 
co

m
pt

e 
la

 n
at

ur
e 

in
tr

in
sè

qu
e 

du
 si

te
 e

n 
lu

i-
m

êm
e 

et
 le

s p
ré

co
ni

sa
tio

ns
 fa

ite
s p

ar
 la

 C
om

m
un

au
té

 U
rb

ai
ne

 d
e 

B
or

de
au

x 
po

ur
 le

 S
ec

te
ur

 
F

ey
de

au
 - 

A
rt

ig
ue

s-
P

rè
s-

B
or

de
au

x 
da

ns
 le

 d
oc

um
en

t «
 R

eq
ua

lig
ca

tio
n 

et
 c

on
di

tio
ns

 p
ay

sa
gè

re
s p

ou
r 

un
 p

ro
je

t d
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t, 
av

ri
l 2

01
3 :

 p
re

m
ie

rs
 é

lé
m

en
ts

 so
um

is
 a

u 
dé

ba
t »

. L
es

 
bo

is
em

en
ts

 r
és

id
ue

ls
 d

e 
ch

ên
es

, d
e 

ch
ar

m
es

 e
t d

e 
ch

ât
ai

gn
ie

rs
, l

es
 p

ra
ir

ie
s n

at
ur

el
le

s, 
le

s p
et

its
 b

oi
se

m
en

ts
 c

on
st

itu
an

t u
n 

en
se

m
bl

e 
d’

ha
bi

ta
ts

 fa
vo

ra
bl

es
 à

 la
 b

io
di

ve
rs

ité
 e

t p
er

pé
tu

an
t l

es
 

es
pa

ce
s n

at
ur

el
s d

es
 te

rr
ito

ir
es

 a
le

nt
ou

rs
, s

er
on

t l
es

 in
st

ig
at

eu
rs

 d
e 

la
 r

ic
he

ss
e 

de
s e

sp
ac

es
 p

la
nt

és
 d

u 
« 

C
œ

ur
 F

ey
de

au
 »

, a
u 

m
êm

e 
tit

re
 q

ue
 la

 r
ic

he
ss

e 
no

ri
st

iq
ue

 tr
ès

 p
ar

tic
ul

iè
re

 d
es

 Z
ni

ef
fs

 
et

 d
es

 z
on

es
 N

at
ur

a 
20

00
. N

ou
s p

ui
se

ro
ns

 d
an

s l
es

 li
st

es
 r

ég
io

na
le

s d
e 

l’I
nv

en
ta

ir
e 

N
at

io
na

l d
u 

P
at

ri
m

oi
ne

 N
at

ur
el

 p
ou

r 
co

m
po

se
r 

no
tr

e 
pa

le
tt

e 
vé

gé
ta

le
, q

ui
 n

e 
co

m
pr

en
dr

a 
qu

e 
de

s 
vé

gé
ta

ux
 e

nd
ém

iq
ue

s e
t n

on
-i

nv
as

ifs
.

L
e 

pr
oj

et
 p

ay
sa

ge
r 

s’i
ns

cr
ir

a 
au

ss
i s

ur
 le

 si
te

 d
e 

m
an

iè
re

 n
ou

ve
lle

, f
or

te
 e

t v
ol

on
ta

ri
st

e,
 p

ro
je

ta
nt

 la
 m

at
iè

re
 p

ay
sa

ge
 (v

ég
ét

al
 e

t m
in

ér
al

 m
êl

és
) c

om
m

e :
_ 

él
ém

en
t f

éd
ér

at
eu

r 
du

 si
te

 e
t s

up
po

rt
 d

es
 v

ol
um

es
 c

on
st

ru
its

,
_ 

es
pa

ce
 in

st
ig

at
eu

r 
de

 n
ui

di
té

 p
ou

r 
to

us
, p

ié
to

ns
, c

yc
le

s e
t v

éh
ic

ul
es

,
_ 

es
pa

ce
 a

ct
if,

_ 
éc

ri
n 

vé
gé

ta
l s

’in
si

nu
an

t d
an

s t
ou

te
s l

es
 ty

po
lo

gi
es

 d
e 

lie
ux

, «
 e

sp
ac

e 
de

 n
at

ur
e 

re
la

is
 »

 in
st

itu
an

t u
ne

 r
el

at
io

n 
in

dé
ni

ab
le

 a
ve

c 
le

s a
le

nt
ou

rs
,

_ 
… -

37



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
14

A
ct

io
n 

1 :
 fa

ir
e 

di
al

og
ue

r 
l’h

or
iz

on
ta

lit
é 

et
 la

 v
er

tic
al

ité
, 

tr
av

ai
lle

r 
le

 p
ay

sa
ge

 in
 e

xt
en

so
- N

O
U

S 
N

O
U

S 
A

T
T

A
C

H
E

R
O

N
S 

do
nc

 à
 p

en
se

r 
ce

tt
e 

m
at

iè
re

 p
ay

sa
ge

 d
e 

so
rt

e 
à 

gé
né

re
r 

sa
 m

is
e 

en
 d

ia
lo

gu
e 

av
ec

 le
s v

ol
um

es
 

co
ns

tr
ui

ts
 e

t p
ou

r 
ce

la
 n

ou
s n

ou
s p

ro
po

se
ro

ns
 :

_ 
 qu

e 
pr

om
en

ad
es

, p
ar

vi
s, 

ax
es

 p
ri

nc
ip

au
x 

de
 c

ir
cu

la
tio

n 
pi

ét
on

ne
s s

’a
tt

ac
he

nt
 fo

rt
em

en
t a

ux
 b

ât
im

en
ts

 d
e 

so
rt

e 
à 

cr
ée

r 
un

e 
vé

ri
ta

bl
e 

m
is

e 
en

 r
el

at
io

n 
en

tr
e 

l’h
or

iz
on

ta
lit

é 
de

s s
ol

s e
t l

a 
ve

rt
ic

al
ité

 d
es

 fa
ça

de
s, 

le
s m

od
el

és
 d

e 
so

ls
 e

t l
es

 c
ou

rb
es

 d
es

 to
itu

re
s,

_ 
 qu

e 
ce

s m
êm

es
 p

ro
m

en
ad

es
 e

t p
ar

vi
s s

e 
dé

ta
ch

en
t a

us
si

 so
uv

en
t q

ue
 p

os
si

bl
e 

de
s m

as
se

s c
on

st
ru

ite
s d

e 
so

rt
e 

à 
po

si
tio

nn
er

 le
s 

es
pa

ce
s p

la
nt

és
 a

u 
pl

us
 p

rè
s d

es
 b

ât
im

en
ts

, d
e 

cr
ée

r 
de

s a
va

nt
-p

la
ns

 a
ux

 fa
ça

de
s, 

et
 d

e 
gé

né
re

r 
la

 m
is

e 
en

 r
el

at
io

n 
de

s t
oi

tu
re

s 
vé

gé
ta

le
s a

ve
c 

le
 p

ay
sa

ge
 a

u 
so

l, 
ar

br
es

, a
rb

us
te

s e
t p

ra
ir

ie
s m

êl
és

.

- R
EL

AT
IO

N
 F

O
R

TE
 E

N
TR

E 
LE

 P
AY

SA
G

E 
ET

 L
E 

BÂ
TI

M
IS

E 
EN

 R
EL

AT
IO

N
 D

U
 M

O
N

D
E 

VÉ
G

ÉT
A

L

38



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
15

A
ct

io
n 

2 :
 c

ré
er

 d
u 

lie
n,

 é
tir

er
 le

s e
sp

ac
es

…
- L

E
C

T
U

R
E

 S
E

R
A

 F
A

IT
E

 d
e 

fa
ço

n 
ex

ha
us

tiv
e 

de
s b

es
oi

ns
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
ci

rc
ul

at
io

ns
 p

ié
to

nn
es

 e
t c

yc
le

s, 
de

 so
rt

e 
à 

m
et

tr
e 

le
 C

œ
ur

 F
ey

de
au

 e
n 

lie
n,

 n
on

 se
ul

em
en

t a
ve

c 
le

s a
ct

iv
ité

s e
t c

om
m

er
ce

s d
u 

si
te

 d
an

s s
on

 e
ns

em
bl

e,
 m

ai
s a

us
si

 a
ve

c 
le

s a
ut

re
s 

qu
ar

tie
rs

 d
’A

rt
ig

ue
s-

pr
ès

-B
or

de
au

x 
et

 le
s c

om
m

un
es

 v
oi

si
ne

s, 
no

ta
m

m
en

t a
u 

tr
av

er
s d

u 
ré

se
au

 d
e 

bu
s. 

N
os

 p
re

m
iè

re
s 

in
ve

st
ig

at
io

ns
 n

ou
s o

nt
 a

m
en

és
 à

 :
_ 

 cr
ée

r 
un

e 
va

st
e 

pr
om

en
ad

e 
pi

ét
on

s/
cy

cl
es

 n
or

d-
su

d 
au

 se
in

 d
’u

ne
 c

ou
lé

e 
ve

rt
e 

s’i
ng

ltr
an

t d
ep

ui
s l

’a
ng

le
 d

u 
bo

ul
ev

ar
d 

F
ey

de
au

 
et

 d
e 

l’a
ve

nu
e 

d’
Îl

e-
de

-F
ra

nc
e.

 C
e 

di
sp

os
iti

f m
et

 «
 L

e 
C

uv
ie

r 
» 

en
 r

el
at

io
n 

di
re

ct
e 

av
ec

 le
 c

œ
ur

 d
u 

pr
oj

et
 e

t p
er

m
et

 d
e 

m
et

tr
e 

en
 d

ia
lo

gu
e 

es
pa

ce
 c

ul
tu

re
l, 

ai
re

s l
ud

iq
ue

s e
t s

po
rt

iv
es

, z
on

es
 c

om
m

er
ci

al
es

, m
ai

s a
us

si
 li

eu
x 

de
 r

ep
os

 e
t d

e 
pr

om
en

ad
e…

_ 
tr

av
ai

lle
r 

su
r 

la
 tr

an
sv

er
sa

lit
é 

es
t-

ou
es

t d
u 

si
te

 d
e 

so
rt

e 
à 

ir
ri

gu
er

 d
e 

fa
ço

n 
ré

gu
liè

re
 l’

ax
e 

no
rd

-s
ud

, à
 g

én
ér

er
 so

n 
dy

na
m

is
m

e 
au

 g
ré

 d
es

 a
fn

ue
nc

es
 e

t c
on

nu
en

ce
s d

e 
nu

x,
_ 

 at
ta

ch
er

 fo
rt

em
en

t c
et

 a
xe

 p
ié

to
nn

ie
r 

au
 n

or
d 

su
r 

le
 b

ou
le

va
rd

 F
ey

de
au

 a
u 

tr
av

er
s d

’u
ne

 p
la

ce
 a

rt
ic

ul
an

t l
’e

sp
ac

e 
pu

bl
ic

 e
t 

l’e
sp

ac
e 

co
m

m
er

ci
al

 d
’u

ne
 p

ar
t, 

« 
L

e 
C

uv
ie

r 
» 

et
 le

 «
 C

œ
ur

 F
ey

de
au

 »
 d

’a
ut

re
 p

ar
t.

L
a 

m
at

ér
ia

lit
é 

de
 c

es
 li

en
s s

e 
jo

ue
 d

e 
la

 d
ua

lit
é 

vé
gé

ta
l/m

in
ér

al
. C

’e
st

 u
n 

je
u 

d’
en

tr
el

ac
s o

u 
l’u

n 
et

 l’
au

tr
e 

à 
to

ur
 d

e 
rô

le
 

do
m

in
en

t, 
m

ai
s e

n 
gn

al
ité

 g
ni

ss
en

t p
ar

 s’
éq

ui
lib

re
r.

-LE
 R

EL
IE

F,
 M

AT
IÈ

R
E 

PA
YS

AG
E 

O
R

IG
IN

EL
LE

, C
R

ÉE
 L

ES
 É

VÉ
N

EM
EN

TS
 E

T 
LE

S 
LI

EU
X

…

…
S’

A
SS

AG
IS

SA
N

T 
EN

 O
N

D
U

LA
TI

O
N

S 
PL

U
S 

LE
N

TE
S,

 IL
 P

ER
M

ET
 D

IF
FÉ

R
EN

TS
 N

IV
EA

U
X

 D
E 

PR
O

M
EN

A
D

E.
..

....
ET

 F
IN

A
LE

M
EN

T 
EN

 S
’A

PL
A

N
IS

SA
N

T,
 O

U
VR

E 
À 

N
O

U
VE

AU
 L

ES
 C

H
A

M
PS

 D
E 

VI
SI

O
N

S.

39



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
16

A
ct

io
n 

3 :
 g

én
ér

er
 u

n 
lie

u 
fé

dé
ra

te
ur

 e
t a

ct
if

- L
E

 «
 C

Œ
U

R
 F

E
Y

D
E

A
U

 »
, a

u 
ce

nt
re

 d
u 

pr
oj

et
, e

st
 u

n 
cœ

ur
 «

 N
at

ur
e 

» 
au

ta
nt

 q
u’

un
 c

œ
ur

 a
ct

if.
 Il

 e
st

 la
 g

na
lit

é 
de

 la
 g

ra
nd

e 
pr

om
en

ad
e 

no
rd

-s
ud

, e
st

 c
on

ne
xe

 a
ux

 e
sp

ac
es

 p
ay

sa
ge

rs
 d

e 
D

éc
at

hl
on

, a
ct

ifs
 e

ux
 a

us
si

, e
n 

lie
n 

av
ec

 la
 n

ou
ve

lle
 p

is
te

 B
M

X
 si

tu
ée

 
au

 n
or

d-
ou

es
t d

u 
si

te
. S

on
 id

en
tit

é 
es

t l
a 

su
iv

an
te

 :
_ 

c’
es

t u
n 

es
pa

ce
 in

te
ns

ém
en

t v
ég

ét
al

 q
ui

 d
ev

ra
 p

ou
vo

ir
 se

 li
re

 d
e 

lo
in

 a
u 

tr
av

er
s d

e 
se

s f
ro

nd
ai

so
ns

, a
tt

is
er

 la
 c

ur
io

si
té

 a
u 

tr
av

er
s 

de
 sa

 v
iv

ac
ité

, a
pp

el
er

 le
s d

ét
ou

rs
…

_ 
 c’

es
t u

n 
es

pa
ce

 se
 jo

ua
nt

 d
es

 m
od

el
és

 d
e 

so
ls

 à
 to

ut
es

 le
s g

ns
 p

os
si

bl
es

 : l
e 

je
u 

(s
e 

ca
ch

er
, g

ri
m

pe
r, 

gl
is

se
r…

), 
le

 r
ep

os
 (s

’in
st

al
le

r, 
se

 lo
ve

r…
), 

l’i
ng

ltr
at

io
n 

de
s e

au
x 

de
 p

lu
ie

s (
ac

cu
ei

lli
r 

la
 b

io
di

ve
rs

ité
, l

a 
si

gn
al

er
, l

a 
dé

vo
ile

r…
), 

l’a
rt

 (s
e 

m
et

tr
e 

en
 r

és
on

an
ce

 
av

ec
 le

s e
sp

ac
es

 c
ul

tu
re

ls
 d

’A
rt

ig
ue

s-
pr

ès
-B

or
de

au
x,

 é
to

nn
er

…
), 

le
 sp

ec
ta

cl
e 

(c
el

ui
 d

e 
to

us
 le

s j
ou

rs
 a

u 
tr

av
er

s d
es

 je
ux

 e
t d

es
 

pe
tit

es
 in

st
al

la
tio

ns
 sp

or
tiv

es
, l

a 
m

us
iq

ue
, l

e 
th

éâ
tr

e,
 le

s m
ar

io
nn

et
te

s, 
le

s d
ég

lé
s…

). 
L

es
 m

od
el

és
 se

rv
en

t a
us

si
 la

 c
oe

xi
st

en
ce

 d
e 

to
ut

es
 c

es
 a

ct
iv

ité
s e

t p
er

m
et

tr
on

t t
ou

jo
ur

s l
’a

cc
es

si
bi

lit
é 

à 
to

us
 le

s h
an

di
ca

ps
, p

ar
 to

us
 le

s t
em

ps
.

_ 
c’

es
t u

n 
es

pa
ce

 d
an

s l
eq

ue
l l

a 
m

in
ér

al
ité

 p
ar

vi
en

dr
a 

à 
fo

nd
re

 a
u 

pr
og

t d
’u

n 
es

pa
ce

 n
at

ur
el

,
_ 

c’
es

t u
n 

te
rr

ai
n 

d’
av

en
tu

re
…

-TE
R

R
A

IN
 D

’A
VE

N
TU

R
E

R
EP

O
S 

ET
 T

H
ÉÂ

TR
E 

D
E 

VE
R

D
U

R
E

40



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
17

A
ct

io
n 

4 :
 e

ng
en

dr
er

 d
e 

la
 b

io
di

ve
rs

ité
- C

E
S 

T
R

O
IS

 T
Y

P
O

L
O

G
IE

S 
V

É
G

É
T

A
L

E
S 

no
us

 p
er

m
et

tr
on

t d
’a

cc
om

pa
gn

er
 to

ut
es

 le
s d

iff
ér

en
te

s t
yp

ol
og

ie
s d

e 
lie

ux
, à

 
sa

vo
ir

 :
_ 

 L
es

 e
sp

ac
es

 o
uv

er
ts

 e
t a

rb
or

és
 q

ui
 a

cc
om

pa
gn

er
on

t l
a 

gr
an

de
 c

ou
lé

e 
ve

rt
e 

no
rd

-s
ud

 e
t l

e 
« 

C
œ

ur
 F

ey
de

au
 »

 m
ai

s a
us

si
 le

s 
ab

or
ds

 d
es

 b
ât

im
en

ts
, l

es
 p

ar
ki

ng
s, 

le
s d

él
ai

ss
és

 d
e 

vo
ir

ie
s…

 L
e 

ch
ên

e 
y 

se
ra

 p
ré

do
m

in
an

t, 
ac

co
m

pa
gn

é 
de

 p
et

its
 a

rb
re

s, 
d’

ar
bu

st
es

 e
t d

’u
n 

co
uv

er
t d

e 
pr

ai
ri

es
 n

eu
ri

es
.

_ 
 L

es
 e

sp
ac

es
 b

oi
sé

s s
’in

st
al

le
ro

nt
 p

ar
tic

ul
iè

re
m

en
t l

e 
lo

ng
 d

e 
l’a

ve
nu

e 
d’

Îl
e-

de
-F

ra
nc

e 
(p

ou
r 

l’é
cr

in
 v

ég
ét

al
 à

 a
pp

or
te

r 
au

 si
te

 e
t 

po
ur

 p
ar

fa
ir

e 
sa

 r
el

at
io

n 
av

ec
 le

 p
ar

c 
du

 «
 C

uv
ie

r 
»)

, e
n 

pé
ri

ph
ér

ie
 n

or
d-

ou
es

t d
u 

si
te

 (c
om

m
e 

es
pa

ce
 ta

m
po

n 
et

 p
ou

r 
qu

al
ig

er
 

le
s a

rr
iè

re
s d

es
 b

ât
im

en
ts

) e
t, 

pl
us

 li
br

em
en

t, 
po

ur
 g

én
ér

er
 d

an
s l

e 
si

te
 d

es
 a

va
nt

s e
t d

es
 a

rr
iè

re
s p

la
ns

, c
ré

er
 d

u 
vo

lu
m

e,
 

di
ve

rs
ig

er
 le

s l
ie

ux
. I

ls
 r

ec
ré

en
t a

us
si

, u
ne

 m
at

iè
re

 v
ég

ét
al

e 
te

lle
 q

u’
el

le
 p

ré
ex

is
ta

it 
su

r 
le

 si
te

, c
el

le
 d

es
 c

hê
na

ie
s-

ch
ar

m
ai

es
 

ac
co

m
pa

gn
ée

s d
’u

ne
 st

ra
te

 b
as

se
 n

or
ifè

re
.

_ 
 L

es
 e

sp
ac

es
 h

um
id

es
 e

t l
es

 n
ou

es
, s

ur
fa

ce
s i

ng
ltr

an
te

s d
es

 e
au

x 
de

 p
lu

ie
 d

u 
si

te
, a

pp
or

te
ro

nt
 u

ne
 r

ic
he

ss
e 

su
pp

lé
m

en
ta

ir
e 

da
ns

 
la

 b
io

di
ve

rs
ité

 d
u 

si
te

. C
et

te
 ty

po
lo

gi
e,

 c
om

po
sé

e 
de

 g
ra

m
in

ée
s e

t d
e 

vi
va

ce
s, 

de
 c

or
no

ui
lle

rs
 e

t d
e 

sa
ul

es
, s

er
a 

po
nc

tu
ée

 p
ar

 
qu

el
qu

es
 a

ul
ne

s, 
ac

cr
oi

ss
an

t d
e 

la
 d

iv
er

si
té

 d
es

 st
ra

te
s a

rb
or

ée
s d

u 
si

te
.

-

41



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
18

PA
LE

TT
E 

VÉ
G

ÉT
AL

E
- IN

SP
IR

É
S 

PA
R

 L
A

 R
IC

H
E

SS
E

 d
es

 m
ili

eu
x 

al
en

to
ur

s, 
no

us
 a

vo
ns

 b
ât

i n
os

 c
om

po
si

tio
ns

 v
ég

ét
al

es
 e

n 
re

te
na

nt
 le

s v
ég

ét
au

x 
pr

és
en

ts
 d

an
s l

es
 d

iff
ér

en
te

s Z
N

IE
F

F
 a

le
nt

ou
rs

 q
ui

 n
ou

s 
pe

rm
et

tr
on

t d
e 

co
uv

ri
r 

no
s b

es
oi

ns
 e

t d
’a

da
pt

er
 le

s p
al

et
te

s a
ux

 d
iff

ér
en

te
s t

yp
ol

og
ie

s d
e 

lie
ux

, d
es

 p
lu

s h
um

id
es

 d
an

s l
es

 n
ou

es
, a

ux
 p

lu
s s

ec
s d

an
s c

er
ta

in
s e

sp
ac

es
 p

la
nt

és
 e

n 
ab

or
ds

 d
e 

bâ
tim

en
t.

T
ro

is
 ty

po
lo

gi
es

 v
ég

ét
al

es
 a

lte
rn

er
on

t s
ur

 le
 si

te
 (l

is
te

s d
e 

vé
gé

ta
ux

 n
on

 e
xh

au
st

iv
es

 ti
ré

es
 d

e 
l’I

nv
en

ta
ir

e 
N

at
io

na
l d

u 
P

at
ri

m
oi

ne
 N

at
ur

el
).

-

42



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
19

T
Y

P
O

L
O

G
IE

 «
 L

E
S 

E
SP

A
C

E
S 

O
U

V
E

R
T

S 
A

R
B

O
R

É
S 

»
-

Q
U

ER
C

U
S 

PU
B

ES
C

EN
S

B
R

O
M

U
S 

ER
ET

U
S

B
R

AC
H

YP
O

D
IU

M
 P

IN
N

AT
U

M

C
ER

C
IS

 S
IL

IQ
U

A
ST

R
U

M

C
LE

M
AT

IS
 V

IT
A

LB
A

CO
R

IA
R

IA
 M

YR
TI

FO
LI

A

CO
R

IA
R

IA
 M

YR
TI

FO
LI

A

Q
U

ER
C

U
S 

PE
TR

A
EA

O
R

IG
A

N
U

M
 V

U
LG

A
R

E

PR
U

N
U

S 
SP

IN
O

SA

43



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
20

T
Y

P
O

L
O

G
IE

 «
 L

E
S 

E
SP

A
C

E
S 

B
O

IS
É

S 
»

-

EU
PH

O
R

B
IA

 D
U

LC
IS

SO
R

B
U

S 
LA

TI
FO

LI
A

AQ
U

IL
EG

IA
 V

U
LG

A
R

IS

A
N

G
EL

IC
A 

SY
LV

ES
TR

IS

C
A

ST
A

N
EA

 S
AT

IV
A

C
A

R
PI

N
U

S 
B

ET
U

LU
S

EU
O

N
YM

U
S 

EU
R

O
PA

EU
S

H
YA

C
IN

TH
O

ID
ES

 N
O

N
-S

C
R

IP
TA

PI
N

U
S 

SY
LV

ES
TR

IS
FI

LI
PE

N
D

U
LA

 V
U

LG
A

R
IS

44



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
21

T
Y

P
O

L
O

G
IE

 «
 L

E
S 

E
SP

A
C

E
S 

H
U

M
ID

E
S,

 L
E

S 
N

O
U

E
S 

E
T

 L
E

S 
R

IV
E

S 
D

E
 B

A
SS

IN
 »

- Q
U

ER
C

U
S 

R
O

B
U

R
M

U
SC

A
R

I C
O

M
O

SU
M

A
LN

U
S 

G
LU

TI
N

O
SA

O
PH

R
YS

 A
PI

FE
R

A
C

A
R

EX
 E

LA
TA

C
A

M
PA

N
U

LA
 G

LO
M

ER
AT

A

SA
LI

X
 A

U
R

IT
A

EQ
U

IS
ET

U
M

 M
A

X
IM

U
M

EU
PH

O
R

B
IA

 A
M

YG
D

A
LO

ID
ES

CO
R

N
U

S 
SA

N
G

U
IN

EA

45



VI
LL

E 
D

’A
R

TI
G

U
ES

-P
R

ÈS
-B

O
R

D
EA

U
X

 | 
CO

EU
R

 F
EY

D
EA

U
 | 

C
D

AC
 | 

11
-1

3 
22

D
ES

CR
IP

TI
F 

TE
CH

N
IQ

U
E 

D
ES

 E
SP

AC
ES

 P
LA

N
TÉ

S
- L

A
 T

E
R

R
E

 V
É

G
É

T
A

L
E

N
at

ur
e 

de
 la

 te
rr

e 
vé

gé
ta

le
 à

 fo
ur

ni
r

L
a 

te
rr

e 
vé

gé
ta

le
 se

ra
 d

e 
bo

nn
e 

qu
al

ité
 a

gr
on

om
iq

ue
. E

lle
 se

ra
 fr

an
ch

e 
et

 h
om

og
èn

e,
 e

xe
m

pt
e 

de
 p

ie
rr

es
, d

e 
dé

br
is

 d
e 

vé
gé

ta
ux

 e
t d

e 
co

rp
s é

tr
an

ge
rs

.
L

es
 te

rr
es

 d
e 

ja
rd

in
s e

nr
ic

hi
es

 d
e 

dé
ch

et
s u

rb
ai

ns
 so

nt
 in

te
rd

ite
s a

in
si

 q
ue

 le
s t

er
re

s m
ar

aî
ch

èr
es

 e
t t

ou
te

s t
er

re
s p

ré
se

nt
an

t d
es

 d
éc

he
ts

 n
on

 d
ég

ra
da

bl
es

.

É
pa

is
se

ur
s à

 m
et

tr
e 

en
 œ

uv
re

L
es

 é
pa

is
se

ur
s d

e 
te

rr
e 

vé
gé

ta
le

 à
 m

et
tr

e 
en

 œ
uv

re
 se

ro
nt

 le
s s

ui
va

nt
es

 :
- 2

0 
cm

 m
in

im
um

 p
ou

r 
le

s s
ur

fa
ce

s e
ng

az
on

né
es

 o
u 

tr
ai

té
es

 e
n 

pr
ai

ri
e 

ne
ur

ie
- 4

0 
cm

 m
in

im
um

 p
ou

r 
le

s s
ur

fa
ce

s a
rb

us
tiv

es
 o

u 
pl

an
té

es
 d

e 
vi

va
ce

s
- 9

 m
3  m

in
im

um
 p

ar
 a

rb
re

L
E

S 
P

L
A

N
T

A
T

IO
N

S
L

e 
ch

oi
x 

de
s p

la
nt

es
 ti

en
t c

om
pt

e 
de

 la
 si

tu
at

io
n 

en
 m

ili
eu

 u
rb

ai
n,

 d
e 

la
 si

tu
at

io
n 

gé
og

ra
ph

iq
ue

, d
e 

l’e
ns

ol
ei

lle
m

en
t p

ar
tic

ul
ie

r 
à 

ch
aq

ue
 e

sp
ac

e 
et

 b
ie

n 
sû

r 
de

 l’
at

tr
ai

t d
e 

le
ur

 fe
ui

lla
ge

, d
e 

le
ur

 é
co

rc
e,

 d
e 

le
ur

 n
or

ai
so

n 
év

en
tu

el
le

m
en

t m
el

lif
èr

e.
 L

eu
r 

de
ns

ité
 p

er
m

et
 a

us
si

 à
 l’

av
ifa

un
e 

d’
y 

tr
ou

ve
r 

re
fu

ge
. C

es
 e

sp
èc

es
 lo

ca
le

s r
ép

on
dr

on
t a

ux
 o

bj
ec

tif
s d

u 
ré

fé
re

nt
ie

l B
R

E
E

A
M

 e
n 

of
fr

an
t u

ne
 v

ér
ita

bl
e 

bi
od

iv
er

si
té

 à
 to

us
 le

s e
sp

ac
es

, q
ue

lle
s q

ue
 so

ie
nt

 le
ur

s d
im

en
si

on
s.

L’
en

se
m

bl
e 

de
s s

ur
fa

ce
s p

la
nt

ée
s f

er
a 

l’o
bj

et
 d

’u
n 

pa
ill

ag
e 

vé
gé

ta
l s

ou
s f

or
m

e 
de

 b
ro

ya
t d

e 
bo

is
. L

e 
pa

ill
ag

e 
m

is
 e

n 
pl

ac
e 

au
ra

 p
ou

r 
fo

nc
tio

n 
d’

év
ite

r 
le

 d
es

sè
ch

em
en

t t
ro

p 
ra

pi
de

 d
e 

la
 te

rr
e 

vé
gé

ta
le

 a
in

si
 q

ue
 le

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

es
 p

la
nt

es
 a

dv
en

tic
es

.
L

es
 a

rb
re

s p
la

nt
és

 d
an

s l
es

 e
sp

ac
es

 v
er

ts
 fe

ro
nt

 l’
ob

je
t d

’u
n 

tu
te

ur
ag

e 
bi

po
de

. L
’a

nc
ra

ge
 d

es
 a

rb
re

s i
so

lé
s d

an
s l

es
 su

rf
ac

es
 m

in
ér

al
es

 se
 fe

ra
 p

ar
 la

 m
ot

te
.

L’
A

R
R

O
SA

G
E

L
a 

pa
le

tt
e 

vé
gé

ta
le

 c
ho

is
ie

 n
e 

de
m

an
de

 p
as

 d
e 

sy
st

èm
e 

d’
ar

ro
sa

ge
 a

ut
om

at
iq

ue
. D

es
 a

rr
iv

ée
s d

’e
au

 p
er

m
et

tr
on

t d
’a

rr
os

er
 u

ni
qu

em
en

t l
or

s d
e 

fo
rt

e 
pé

ri
od

e 
de

 sé
ch

er
es

se
.

L’
E

N
T

R
E

T
IE

N
 E

T
 L

A
 G

A
R

A
N

T
IE

 D
E

 R
E

P
R

IS
E

Il
 e

st
 p

ré
vu

 l’
en

tr
et

ie
n 

et
 la

 g
ar

an
tie

 d
es

 a
rb

re
s, 

ar
bu

st
es

 e
t v

iv
ac

es
 p

en
da

nt
 u

n 
an

 à
 c

om
pt

er
 d

u 
co

ns
ta

t d
e 

re
pr

is
e 

de
s v

ég
ét

au
x 

en
 se

pt
em

br
e 

su
iv

an
t l

’é
po

qu
e 

de
 p

la
nt

at
io

n.

-

46



A
n

n
ée

M
o

is
 
! 

 
!"

 
!#

 
!$

 
!%

 
!&

 
!'

 
!(

 
!)

 
! 
*

 
! 
 

 
! 
"

 
! 

 
!"

 
!#

 
!$

 
!%

 
!&

 
!'

 
!(

 
!)

 
! 
*

 
! 
 

 
! 
"

 
! 

 
!"

 
!#

 
!$

 
!%

 
!&

 
!'

 
!(

 
!)

 
! 
*

 
! 
 

 
! 
"

 
! 

 
!"

L
ib

el
le

D
eb

F
in

D
u

r
J

F
M

A
M

J
J

A
S

O
N

D
J

F
M

A
M

J
J

A
S

O
N

D
J

F
M

A
M

J
J

A
S

O
N

D
J

F
P

H
A

S
E

 D
E

 C
O

N
T

R
A

C
T

U
A

L
IS

A
T

IO
N

P
ré

pa
ra

tio
n 

de
 l'

A
P

S
18

/1
0/

13
25

/1
0/

13
7

V
al

id
at

io
n 

C
A

 A
LI

M
E

N
T

A
IR

E
 

25
/1

0/
13

19
/1

1/
13

25
V

al
id

at
io

n
 In

tè
rn

e
C

o
m

it
e 

d
'In

ve
st

is
se

m
en

t
17

/1
2/

13

P
H

A
S

E
 D

'A
U

T
O

R
IS

A
T

IO
N

R
éa

lis
at

io
n 

ét
ud

e 
de

 fl
ux

18
/1

0/
13

22
/1

1/
13

35
R

éu
ni

on
 d

e 
tr

av
ai

l s
er

vi
ce

 te
ch

ni
qu

e 
C

U
B

05
/1

1/
13

1
R

éd
ac

tio
n 

pr
oj

et
 d

e 
P

U
P

06
/1

0/
13

07
/0

1/
14

93
V

al
id

at
io

n
 E

xt
èr

n
e 

P
as

sa
g

e 
en

 C
o

m
m

is
si

o
n

 U
rb

an
is

m
e

07
/0

1/
14

S
ig

na
tu

re
 P

U
P

07
/0

1/
14

14
/0

1/
14

7

C
D

A
C

D
ép

ôt
 

14
/0

1/
14

29
/0

1/
14

15
In

st
ru

ct
io

n 
C

D
A

C
 (

2 
m

oi
s)

29
/0

1/
14

30
/0

3/
14

60
O

bt
en

tio
n 

C
D

A
C

 
31

/0
3/

14
07

/0
4/

14
7

S
i r

ec
ou

rs
 (

+
5 

m
oi

s)
08

/0
4/

14
05

/0
9/

14
15

0

P
C

D
ép

ôt
 

07
/0

4/
14

22
/0

4/
14

15
In

st
ru

ct
io

n 
P

C
 (

3 
m

oi
s)

23
/0

4/
14

21
/0

8/
14

12
0

O
bt

en
tio

n 
P

C
 

22
/0

8/
14

29
/0

8/
14

7
S

i r
ec

ou
rs

 (
+

2m
oi

s)
30

/0
8/

14
28

/1
2/

14
12

0

P
H

A
S

E
 E

X
E

C
U

T
IO

N

T
ra

va
ux

26
/0

2/
15

15
/1

2/
15

29
2

20
16

20
14

20
15

20
13

A
R

T
IG

U
E

S
 P

la
n

n
in

g
  p

ro
je

t 
20

13
 .x

ls
 -

 p
la

n
n

in
g

16
/1

2/
20

13

Annexe 3: Rétro planning
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Evolution des modalités 
d'aménagement 
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Une stratégie pour la qualitéUne stratégie pour la qualité 

Société Charbonneau Consultants 

41, rue du Faubourg Saint-Martin, 75010 Paris
charbonneau.consultant.paris@wanadoo.fr
http://jpcharbonneau-urbaniste.com
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LELE PROJETPROJET POLITIQUEPOLITIQUE

LES 5 SENS METROPOLITAINS ET LEUR TRADUCTION DANS 
L’ESPACE PUBLIC

Le projet métropolitain se traduit dans l’espace urbain, sujet transversal de la vie 
métropolitaine au même titre que le logement ou par exemple l’économie. 

 UNE METROPOLE SOLIDAIRE : 

Le projet métropolitain entend aménager des espaces publics confortables et sûrs pour 
toutes les catégories de population dont celles qui se déplacent difficilement : 
handicapés, personnes âgées, etc. La solidarité se traduit aussi par la volonté de 
renforcer le lien social grâce à la richesse et la mixité des usages. Certains usagers 
(employés, travailleurs de nuit…) ont des besoins de mobilité spécifiques. La 
communauté doit pouvoir y apporter une réponse. Enfin, il doit exister une équité entre 
les divers niveaux d’aménagement à l’échelle des territoires de l’agglomération. 

 UNE METROPOLE STIMULANTE : 

Les espaces publics sont un des supports de la mobilité. La communauté souhaite 
faciliter la liberté des déplacements tout en les orientant de telle manière que 
l’automobile garde une place apaisée mais qu’un transfert des trajets courts vers les 
modes actifs soit favorisé. Une métropole stimulante invite aussi la culture à investir 
l’espace public, au moyen d’œuvres, d’événements festifs ou culturels, d’une approche 
contemporaine, innovante. Elle vise à l’appropriation des espaces par le public et se 
veut aussi « métropole apprenante », où « la rue même devient une école ». 

 UNE METROPOLE SOBRE : 

« Les ressources naturelles ne sont pas inépuisables. A nous de ne pas les gaspiller ». 
Il s’agit de produire et consommer autrement, de mieux utiliser l’espace, de prendre 
soin des valeurs notamment paysagères du territoire. Cela touche aux ressources que 
l’on mobilise dans les projets mais aussi à l’enjeu de « favoriser la hausse des 
déplacements actifs », une sobriété alors au service de la santé publique. La sobriété 
concerne enfin au premier chef le thème de la gestion qui garantit la pérennité de la 
qualité des réalisations. 

 UNE METROPOLE SENSIBLE : 

Des espaces publics pour jouir des saveurs du monde. Il faut prendre soin de 
l’environnement sensoriel et aborder les ambiances sonores, la nature en ville (l’eau, le 
végétal, les saisons, la lumière, etc.), les atmosphères (le repos, la rencontre, le jeu, 
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etc.), créer des espaces événements, des micro-lieux , etc.

La promenade comme art de vivre : « la marche à pied est une pratique urbaine 
d’avenir et vertueuse ». Il faut organiser les territoires au bénéfice des piétons et 
rendre réelle la gratuité de la ville : s’asseoir, boire, jouer, se délasser, admirer, 
applaudir, etc.

Une métropole sensible entend aussi ne pas banaliser l’espace public mais le « ré-
enchanter » en apportant de l’élégance, donnant une place à l’art.

 UNE METROPOLE SINGULIERE : 

Face au risque de standardisation, le projet métropolitain entend  préserver identités 
bordelaises et particularités locales. L’offre urbaine riche et variée fait partie de notre 
héritage et doit être cultivée. L’aménagement des espaces publics en est un des 
ressorts. A l’inverse, il est nécessaire que les espaces publics contribuent à faire 
émerger une cohérence d’agglomération. Entre ces deux attentes, les choix de 
vocabulaires, de modes de faire, de modes de vie induits permettront d’apporter les 
réponses adaptées. 

5 ORIENTATIONS POUR LES ESPACES PUBLICS

- un espace public confortable, répondant avec souplesse à la multiplicité des 
usages, et évolutif

- un espace public au juste coût par rapport à l’importance du lieu, faisant une 
utilisation économe de l’espace

- un espace public adapté à la situation locale et aux divers contextes urbains mais 
dans une cohérence d’agglomération

- un espace public contemporain, traduisant les orientations du projet métropolitain

- un espace public gérable dans le temps

L’existence d’un projet politique, d’orientations chargées de le traduire sur le 
thème de l’espace public, induit ensuite la mise en place des conditions pour 
une application concrète dans les faits.  
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ORIENTATIONSORIENTATIONS NOUVELLESNOUVELLES ::

METHODES,METHODES, ORGANISATION,ORGANISATION, PRINCIPESPRINCIPES ADAPTÉSADAPTÉS

EVOLUTION DES METHODES

 UN PROGRAMME, UN PROJET ADAPTÉS A CHAQUE LIEU ET 
CONCERTÉS

« Un espace public confortable, répondant avec souplesse à la multiplicité des 
usages…adapté à la situation locale et aux différents contextes urbains de 
l’agglomération… faisant une utilisation économe de l’espace…contemporain 
traduisant les orientations du projet métropolitain… »

Chaque site a sa personnalité propre et appartient à des logiques plus larges. Il faut 
donc le connaître, en faire l’état des lieux, vérifier à quelles logiques extérieures il doit 
répondre et en tirer un programme. On dit aussi dans le programme ce que l’on veut : 
usages privilégiés, juste coût par rapport à l’importance, ambiance attendue, planning, 
réponse aux principes voulus par la collectivité, etc.

Chaque lieu est spécifique. On ne peut appliquer des règles générales pour le 
transformer. Il faut y faire projet, c’est-à-dire tirer de la somme des demandes une 
solution cohérente, élégante, qui fonctionne, répond aux attentes et dure. 
Pour aborder la complexité des usages, fonctions et attentes et leurs contradictions, 
vérifier la pertinence des réponses, il faut animer des partenariats, construire de la 
concertation.

Programme et projet sont plus ou moins approfondis selon l’importance du lieu.

POUR AVANCER CONCRETEMENT SUR CES ASPECTS, IL EST PROPOSÉ :

- D’établir un plan précisant la vocation des différents espaces publics (cf fiche
action n°1 jointe en annexe)
Il s’agit de concevoir une carte des espaces publics communautaires donnant une 
lecture de leurs différentes vocations et précisant leur statut selon trois niveaux : 
les perméabilités vertes et douces, les voiries à vocation relationnelle et de 
proximité, les voiries à vocation dominante des déplacements.
Cette carte de la typologie des espaces publics sera un des guides pour déterminer 
la manière de les aménager et sera complétée notamment par le programme.

- D’élaborer des pratiques de concertation et de partenariat (cf fiche action n°16
jointe en annexe)
Le but est ici de donner aux acteurs de l’aménagement de l’espace public des 
moyens efficaces pour mettre en œuvre et favoriser des pratiques de concertation 
et de co-construction pertinentes et adaptées à l’importance du projet.
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- D’intégrer la démarche de programme dans le processus d'aménagement (cf
fiche action n°19 jointe en annexe)
Cette action a pour objectif de faciliter le travail du chef de projet, responsable de 
l’élaboration du programme, en proposant une trame type de construction d’un 
programme, avec ses invariants et les déclinaisons possibles selon l’importance du 
projet.

EVOLUTION DE L’ORGANISATION

 DES JEUX DE ROLES PRECISÉS, DES ACTEURS RESPONSABLES

Le caractère hybride de l’espace public, ses multiples enjeux et rôles conduisent à ne 
pas l’aborder comme le cumul de demandes ou de fonctions mais plutôt comme un 
tout. Il faut pour cela que sa transformation soit conduite par un chef de projet unique 
maître d’ouvrage. 

L’élaboration d’un projet d’espace public est un sujet compliqué. Il faut mobiliser à la 
fois les compétences portées par les intervenants divers et celles spécifiques d’un 
concepteur unique et responsable. Bien entendu, ce processus doit être adapté à 
l’échelle du projet.

POUR AVANCER CONCRETEMENT SUR CE THEME, IL EST PROPOSÉ :

- De préciser les rôles des acteurs de la production des aménagements (cf fiche
action n°20 jointe en annexe).
Il s’agit ici, après avoir décrit les acteurs communautaires d’un projet 
d’aménagement – chef de projet, maître d’œuvre, services thématiques, directions 
territoriales dont le service gestionnaire – de définir leurs fonctions respectives et 
l’articulation entre chacun d’eux.

 UN LIEU RESSOURCE DE MISE EN COMMUN DES ANALYSES, 
METHODES, PROGRAMMES ET PROJETS

Il existe de nombreux documents cadre pour aider les responsables de projet ou les 
concepteurs. 

Néanmoins, les services doivent produire rapidement et à grande échelle des espaces 
publics de qualité et justes. Chaque nouveau projet doit donc traduire ces attentes 
politiques. Il est proposé la création d’un groupe ressource qui vérifie à certaines 
étapes du projet présenté alors par son responsable le chef de projet, en présence du 
concepteur, la cohérence entre propositions et programme. Ce groupe restreint est 
composé de services maîtres d’ouvrage ou gestionnaires assistés notamment d’un 
expert extérieur.

Le groupe ressource est aussi, pour les chefs de projet, le lieu précieux d’aide à la 
conduite du projet et de construction de la culture communautaire de l’espace public. Il 
permet de vérifier que tout projet satisfait à la qualité attendue et doit être organisé 

4

66



précisément afin de permettre le suivi d’un grand nombre de projets. Il n’est pas un lieu 
de décision mais de discussion féconde.

 UN LIEU DE DECISION

C’est une politique ambitieuse pour la Cub, nouvelle, dont les effets attendus sont 
importants. Il est donc proposé la création d’une instance de suivi et d’arbitrage 
vérifiant que les résultats sont à la hauteur des promesses. Il pourrait être constitué 
des élus communautaires en charge de la démarche, de maires, de représentants des 
directions maîtres d’ouvrage, d’un expert extérieur.

Il faut aider au choix de priorités, de niveaux d’intervention, permettre aux élus de 
vérifier l’adaptation des réponses aux attentes locales et aux orientations 
métropolitaines, leur donner les éléments pour arbitrer et donc organiser la décision.

POUR AVANCER CONCRETEMENT SUR CES VOLETS, IL EST PROPOSÉ :

- De renforcer et diffuser une culture commune de l’espace public (cf fiche
action n°11 jointe en annexe)
Il s’agit d’intégrer les multiples acteurs intervenant pour la conception, la réalisation 
et la gestion de l’espace public urbain dans la démarche d’évolution engagée par la 
communauté urbaine, afin d’aboutir à une culture commune partagée qui en 
démultiplie l’efficacité et les résultats, lui donne sa pertinence et permet son 
appropriation. Pratiquement, il s’agira de constituer un réseau d’acteurs de 
l’aménagement des espaces publics, internes et externes à la Cub, partenaires 
permanents avec lesquels des échanges réguliers seront institués, notamment via 
la participation aux clubs expertise communautaire et l’association à la conception 
des documents cadres de référence communautaire relatifs à l’espace public.

- D’accompagner et piloter les nouveaux modes de faire (cf fiche action n°21
jointe en annexe)
Cette action consiste à constituer le groupe ressource qui sera composé de 
membres permanents issus des pôles concernés par la thématique de l’espace 
public et de membres fluctuants (les acteurs du projet et un représentant 
communal), à créer le lieu de décision - le comité espaces publics - qui sera 
composé d’élus communautaires, des chefs de pôle suscités et des maires 
concernés, et enfin, à organiser une assistance pour la mise en place et le suivi 
des nouveaux modes de faire par un expert interne et un expert externe.
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EVOLUTION DES PRINCIPES D’AMENAGEMENT

CONCRETEMENT, IL EST PROPOSÉ :

- De favoriser la nature et l’eau dans l’espace public (cf fiche action n°7 jointe en 
annexe)
Il s’agira notamment de consulter systématiquement la direction de la Nature et la 
direction de l’Eau sur les projets d’espaces publics, de formaliser les possibilités de 
plantations sur trottoirs par les riverains, ou encore d’aménager les délaissés de 
voirie en espaces verts.

- D’innover et d’expérimenter (cf fiche action n°9 jointe en annexe)
Cette action présente un enjeu fort dans l’accompagnement des nouveaux modes 
de faire dont elle sera un instrument privilégié. Elle propose de définir une méthode 
pour choisir et conduire les expérimentations, de privilégier les champs 
d’expérimentations les plus porteurs au regard des évolutions attendues, de 
diffuser et prendre en compte les résultats des expérimentations.

- De libérer l’espace public (cf fiche action n°10 jointe en annexe)
Il s’agit d’inscrire ce principe dans les programmes et de vérifier son respect 
(groupe ressource), de limiter au strict minimum la signalisation verticale sur les 
voiries à vocation relationnelle et de proximité, d’étudier systématiquement la 
suppression des carrefours à feux sur ces mêmes voies, de rechercher la 
multifonctionnalité des mobiliers urbains, ou encore de réserver une part du fonds 
d’intervention communal pour l’enfouissement des réseaux en accompagnement 
des opérations d’aménagement.

- De concevoir des lieux capables d’évoluer (cf fiche action n°13 jointe en 
annexe)
Il s’agit ici aussi d’inscrire ce principe dans les programmes et de vérifier son 
respect, de construire progressivement un savoir et des pratiques de manière à 
faciliter l’évolutivité des lieux en commençant par la mise en œuvre de principes 
simples et peu coûteux, ou encore, de s’attacher dans la conception à ne pas 
spécialiser les aménagements et à privilégier la multifonctionnalité.

- D’intégrer dans les pratiques le juste coût et la récupération de l’existant (cf
fiche action n°14 jointe en annexe)
Cette action consiste, d’une part, à permettre un choix entre différents niveaux 
d’aménagements possibles, d’autre part, à faire évoluer les techniques de 
conception et enfin à construire une culture du juste coût, notamment au travers 
des expérimentations.

- De choisir les bons aménagements de sécurité (cf fiche action n°15 jointe en 
annexe)
Le but est ici d’élaborer un guide complet sur les aménagements de sécurité pour 
éclairer le choix des concepteurs et au final réaliser le bon aménagement au bon 
endroit.

- De ponctuer l’espace public de lieux de pause (cf fiche action n°18 jointe en 
annexe)
L’enjeu, conformément aux objectifs du 3ème des 12 grands travaux du projet 
métropolitain « Des espaces publics à vivre » est d’intégrer aux espaces publics 
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des lieux de pause destinés à favoriser la rencontre et le lien social, mais aussi à 
faciliter la mobilité des personnes à mobilité réduite, en associant tout 
particulièrement les riverains à cette identification.

C’est à l’occasion du programme que la demande que les projets répondent à des 
principes est faite. Elle s’ajoute à l’analyse du contexte, à l’expression des attentes et 
des choix politiques. 

Un espace public, répondant à la multiplicité des usages…adapté à la situation 
locale…au juste coût par rapport à l’importance du lieu…traduisant les orientations du 
projet métropolitain.
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DDUU PROJETPROJET POLITIQUEPOLITIQUE AUAU PASSAGEPASSAGE ÀÀ LL’’ACTEACTE ::

UNEUNE STRATÉGIESTRATÉGIE

PARTIR DES PROJETS EXISTANTS

Les résultats doivent être rapides et à la hauteur, faute de quoi les objectifs affichés 
auront du mal à se concrétiser. 

Il est proposé une stratégie consistant à choisir la première année un territoire et les 
projets qui y sont déjà programmés et à en faire le lieu test de la mise en place de 
l’organisation, des méthodes, des conditions pour aboutir à la qualité espérée. 

Alors que chaque année plusieurs centaines de projets sont menés sur le territoire 
communautaire, on pourra déjà choisir une trentaine de projets répartis sur toute 
l’agglomération. Ils seront alors menés d’une manière attentive, on en soignera les 
processus de mise en œuvre (programme, projet, concertation, calendrier, mode de 
décision, prise en compte de la gestion, des orientations communautaires…) autant 
que le résultat concret sur le terrain et l’évaluation. Le groupe ressource et le comité 
espaces publics accompagneront ces transformations, leur permettant d’organiser leur 
fonctionnement, de vérifier le résultat obtenu et les conditions pour cela. 

Si une trentaine d’opérations sont faites en 1 an, plus de cent pourraient l’être en 4 
ans, montrant des résultats significatifs et probants à l’échelle communautaire et 
faisant évoluer vraiment les pratiques et non à la marge par rapport à une 
transformation qui continuerait comme avant.  

CONCRETEMENT, IL EST PROPOSÉ :

- De valider une liste de projets pour tester les nouveaux modes de faire (cf
fiche action n°22 ci-jointe)

DES INSTRUMENTS DE COHERENCE

Il ne s’agit pas tant de promouvoir des règles ou des normes mais plutôt des guides, 
des préconisations : en fait le développement d’une culture commune qui traduit, dans 
les programmes et les projets, la politique communautaire en évitant les 
incohérences individuelles.  

Les espaces publics sont à la fois ancrés dans leur contexte et participent à des 
logiques qui les dépassent (les déplacements, les trames vertes, la lutte contre le 
réchauffement, les capacités de gestion…). Pour l’illustrer, les orientations de la 
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politique communautaire décrite dans les 5 sens doivent se concrétiser dans les lieux 
et les projets particuliers. En parallèle, le vocabulaire urbain, les modes de gestion 
doivent être cohérents (dans un souci de lisibilité et de singularité du territoire 
communautaire au travers de ses espaces publics et d’économie d’entretien) tout en 
s’adaptant dans une certaine mesure à chaque contexte. 

C’est au niveau des programmes et à chaque étape des projets que l’on pourra 
intégrer ces prescriptions et orientations issues d’approches à des échelles plus larges. 

Certains de ces outils ou cahier des charges sont connus, notamment le guide de la 
qualité urbaine et le guide de conception des espaces publics communautaires 
(fascicule général et fascicules thématiques « vélos » et « accessibilité »). Ils doivent 
être d’ores et déjà intégrés dans le programme puis le projet, en prenant soin de 
vérifier que cela ne génère ni contradictions ni absurdités. Si tel est le cas, l’arbitrage 
des élus doit être préparé et sollicité. 

Toutefois, ces documents de cohérence générale doivent être adaptés et des études 
complémentaires sont en cours ou nécessaires ; il faudra donc orienter de manière 
pragmatique les réflexions actuelles pour intégrer au mieux ces éléments, même 
provisoirement de manière imparfaite. 

Dans tous les cas, les cahiers des charges et outils ont vocation à évoluer et être mis à 
jour notamment au regard de l’expérience issue des réalisations.

POUR AVANCER CONCRETEMENT SUR CE VOLET, IL EST PROPOSÉ :

- D’établir un plan précisant la vocation des différents espaces publics (cf fiche
action n° 1 jointe en annexe)
Voir à ce sujet le commentaire p.3

- De préciser des dimensions de voirie recommandées (cf fiche action n° 2 jointe 
en annexe)
En parallèle de la volonté de contextualisation des projets, il est particulièrement 
nécessaire de se doter d’instruments qui permettront de garantir la cohérence, de 
faciliter la gestion et d’aider le travail du concepteur, dans le domaine sensible des 
différentes dimensions de voirie, qu’il s’agisse de leurs emprises selon leur 
environnement et / ou leur vocation, ou encore de leur longueur et largeur sur le 
sujet difficile des impasses.

- D’élaborer une carte des lieux accidentogènes de l’agglomération (cf fiche
action n° 3 jointe en annexe)
Cette action consiste à établir, pour l’ensemble des 27 communes de 
l’agglomération, une cartographie présentant l’accidentologie des différents 
espaces publics et voirie de manière à faciliter l’introduction du critère de la sécurité 
dans le choix des priorités d’aménagement.

- De renforcer la politique de stationnement communautaire et de l’appliquer 
dans les projets (cf fiche action n° 4 jointe en annexe)
En préfiguration d’une politique de stationnement communautaire à venir, il s’agit 
de mettre en œuvre dès à présent, une série de mesures simples comme par 
exemple, l’autorisation du stationnement nocturne sur les places de livraison, des 
réservations de places de stationnement pour l’autopartage, le fonctionnement en 
zone bleue des centres villes où le stationnement n’est pas payant, ou encore la 
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création en secteur de projet d’espaces mutualisés de stationnement public.

- De réviser le réseau hiérarchisé de voirie (cf fiche action n° 5 jointe en annexe)
Le réseau hiérarchisé des voies permet d’identifier leur statut et les fonctions 
qu’elles doivent assurer et constitue un outil de gestion indispensable (par contre, il 
n’est pas un outil d’aménagement). Il s’agit au travers de cette action de le mettre à 
jour en examinant ses carences actuelles, en définissant les évolutions de chaque 
catégorie de voies et en créant de nouvelles catégories, puis de l’actualiser à 
échéances régulières.

- De favoriser le maillage des circulations pédestres (cf fiche action n° 17 jointe
en annexe)
L’objectif est ici de résorber les discontinuités sur les trajets piétons à fort potentiel 
de fréquentation, à l’échelle des secteurs les plus urbanisés de l’agglomération.

UNE EVALUATION

CONCRETEMENT, IL EST PROPOSÉ :

- De promouvoir la dimension environnementale dans les projets (cf fiche action
n° 6 jointe en annexe)
Cette action consistera à rédiger un nouveau fascicule thématique du guide 
conception des espaces publics relatif aux recommandations environnementales à 
prendre en compte dans les projets d’espaces publics et à construire des 
indicateurs et une grille d’évaluation de la valeur environnementale de ces projets.

- D’évaluer les aménagements (cf fiche action n° 8 jointe en annexe)
Il s’agit de mettre en place un système d’évaluation opérationnel, définissant le 
« qui fait quoi, où, quand et comment » dans ce domaine.

UNE DIFFUSION

Diffuser, communiquer, former

CONCRETEMENT, IL EST PROPOSÉ :

- De renforcer et diffuser une culture commune de l’espace public (cf fiche
action n° 11 jointe en annexe)
Voir à ce sujet le commentaire p.5

- De sensibiliser aux usages de l’espace public, en créant un code de la rue 
communautaire (cf fiche action n° 12 jointe en annexe)
Cette action a pour but de réaliser un document de communication à l’attention du 
grand public ayant pour vocation de rappeler les droits et devoirs relatifs au savoir 
vivre ensemble des différentes catégories d’usagers du domaine public urbain.
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LESLES FICHESFICHES ENCADRENTENCADRENT LELE PASSAGEPASSAGE AA LL’’ACTEACTE

Issues d’une démarche ouverte et participative, les fiches action proposent des outils 
opérationnels pour une mise en œuvre concrète des orientations générales au 
caractère plus stratégique. Elles ont vocation à évoluer et à s’adapter en tant que 
déclinaison au service de la stratégie, à être le réservoir d’idées dans lequel on va 
puiser pour impulser le passage à l’acte et apporter les conditions de la qualité.

1. Établir un plan précisant la vocation des différents espaces publics

2. Préciser des dimensions de voiries recommandées 

3. Élaborer une carte des lieux accidentogènes de l'agglomération 

4. Renforcer la politique de stationnement communautaire, l’appliquer dans les 
projets 

5. Réviser le réseau hiérarchisé de voirie

6. Promouvoir la dimension environnementale dans les projets

7. Favoriser la nature et l’eau dans l’espace public 

8. Évaluer les aménagements

9. Innover et expérimenter 

10. Libérer l’espace public  

11. Renforcer et diffuser une culture commune de l'espace public  

12. Sensibiliser aux usages de l'espace public, en créant un code de la rue 
communautaire

13. Concevoir des lieux  capables d'évoluer  

14. Intégrer dans les pratiques le juste coût et la récupération de l'existant 

15. Choisir les bons aménagements de sécurité

16. Élaborer des pratiques de concertation et de partenariat

17. Favoriser le maillage des circulations pédestres

18. Ponctuer l'espace public de lieux de pause

19. Intégrer la démarche de programme dans le processus d'aménagement

20. Préciser le rôle des acteurs de la production des aménagements

21. Accompagner et piloter les nouveaux modes de faire

22. Valider une liste de projets pour tester les nouveaux modes de faire

En parallèle de la mise en place des fiches et du lancement des actions destinées à 
encadrer la stratégie de qualification des espaces publics, il convient également de 
déterminer un programme pluriannuel d’aménagements.

11
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 1
Etablir un plan précisant
la vocation des différents
espaces publics

Objectif de référence 

• Des instruments de cohérence

Description de l'action

Concevoir une carte des espaces publics communautaires donnant une lecture de leurs différentes 

vocations et précisant leur statut selon 3 niveaux (carte de la typologie des espaces publics). 

Elle sera un des guides pour déterminer la manière de les aménager et sera complétée notamment 

par le programme qui décrit le contexte du lieu et les principes auxquels le projet doit satisfaire.

Les perméabilités vertes et douces

 > Périmètre :

Toutes les voiries de catégorie 6 du réseau hiérarchisé 
de La Cub (voies mixtes piétons-vélos).

 > Modes de faire : 

• Traitement a priori de ces voiries en voies vertes ou aires 
piétonnes.

• Les aménagements réalisés sur ces voiries doivent 
conforter leur caractère de sente, venelle, liaison douce 
intra-îlot ou intra-quartier.

Les voiries à vocation relationnelle 

et de proximité

Ces voiries sont celles sur lesquelles on favorise la ville proche 
et apaisée et sur lesquelles on souhaite que se développe 
la ville des rencontres et de la vie sociale.

 > Périmètre :

Toutes les voiries de catégorie 4 du réseau hiérarchisé 
de La Cub (voies de desserte locale), dès lors qu’elles sont 
situées en agglomération, les voiries de catégorie 
3 (voies structurantes locales) de ce même réseau 
situées à l’intérieur des cours Bordelais et en traversée 
des centralités locales (centres-bourgs, centres-villes, etc.). 
Soit environ 1 500 km sur les 2 600 km de voiries 
communautaires.

 > Modes de faire :

• Traitement a priori de ces voiries en zones de rencontre 
ou en zones 30, en privilégiant pour ces dernières 
une approche par quartier plutôt que par rue.

© Community Planning
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°  1

• Les aménagements réalisés sur ces voiries doivent 
privilégier la souplesse par l’adaptation au contexte 
et la prise en compte des spécifi cités de quartier, sans 
oublier de tenir compte de la pérennité ou de la facilité 
de gestion et des règles liées à la réglementation 
nationale et à la sécurité.

• Sur ces voiries, prévoir une offre sélective 
à la mesure de la demande et une gestion raisonnée 
du stationnement à l’échelle du quartier.

• Dans les cas où des travaux d’aménagement sont nécessaires 
à la mise en cohérence de ces voiries avec leur vocation, 
possibilité, dans l’attente de leur programmation, 
de mise en place d’une limitation de vitesse à 30km/h 
avec instauration du double sens cyclable là où cela est 
physiquement possible sans générer d’insécurité.

Les voiries à vocation dominante 

des déplacements

Ces voiries sont celles qui assurent les liaisons entre 
les territoires, les communes et qui permettent l’écoulement 
du trafi c. Elles constituent également la trame physique 
de l’identité communautaire.

 > Périmètre :

Toutes les voiries de catégorie 1 et 2 du réseau hiérarchisé 
de La Cub (grandes voiries d’agglomération et itinéraires 
intercommunaux) ainsi que les voiries de catégorie 3 
(voies structurantes locales) autres que celles entrant 
dans le périmètre des voiries à vocation relationnelle 
et de proximité. Soit environ 900 km sur les 2 600 km 
de voiries communautaires.

 > Modes de faire :

• Traitement de ces voiries de manière préférentielle 
en segmentation modale, en privilégiant une approche 
par itinéraire et en garantissant sécurité et confort 
des modes doux / actifs, ainsi que l’effi cacité 
des transports en communs.

• Les aménagements réalisés sur ces voiries doivent 
à la fois s’adapter au contexte local et le valoriser tout 
en assumant leur vocation d’agglomération et donc 
les principes d’aménagement qui y sont liés. 

• Gradation des vitesses réglementaires sur ces voiries 
en fonction des zones traversées. Le cas général est 50km/h, 
toutefois la vitesse peut varier sur une amplitude de 30km/h 
à 90km/h selon que l’on traverse un territoire urbain ou non.

• Dans les cas où des travaux d’aménagement sont 
nécessaires à la mise en cohérence de ces voiries 
avec leur statut, possibilité, dans l’attente 
de leur programmation, de traitements ponctuels 
des zones d’insécurité.

Dans tous les cas, on évitera le systématisme. Les règles 
doivent être analysées au regard du contexte des lieux 
traversés et de la vocation des voiries qui ne doivent 
pas être des coupures urbaines mais au contraire faire 
lien. Le rôle du programme et du projet sont essentiels 
pour cela.

Livrables
• Une carte à l’échelle de l’agglomération 

de la structuration en 3 niveaux.

• La prise en compte des modes de faire 
dans les aménagements réalisés.

• Prise en compte dans les orientations d’aménagement 
et de programmation (OAP) du PLU 3.1.

Qui fait quoi
• Elaboration de la carte à l’échelle de l’agglomération : 

pôle Mobilité en lien avec la direction de la Voirie, 
les directions territoriales et les communes.

• Réalisation des aménagements par les directions 
territoriales, la direction des Grands travaux 
et des investissements de déplacement et la direction 
de la Voirie.

• Prise en compte dans les OAP du PLU 3.1 :
direction de l’Urbanisme.

Calendrier (à fi naliser)

• Elaboration de la carte de structuration : 2012-2013.

• Pour les perméabilités vertes et douces : une mise 
en œuvre selon une programmation à l’initiative 
des communes en fonction de leurs priorités 
ou de La Cub sur les opérations d’aménagement.

• Pour les voiries à vocation relationnelle et de proximité : 
une mise en œuvre selon une programmation 
à l’initiative des communes en fonction de leurs priorités 
ou de La Cub sur les opérations d’aménagement.

• Pour les voiries à vocation dominante des déplacements : 
une mise en œuvre selon une programmation 
à l’initiative de La Cub sur les voiries de catégorie 
1 et 2, et à l’initiative des communes sur les voiries 
de catégorie 3 dans le cadre de schémas sectorisés 
d’aménagement.
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 2
Préciser des dimensions
de voiries recommandées

Objectifs de référence 

• Des orientations : un espace public répondant avec souplesse à la multiplicité des usages et évolutif,
un espace public adapté à la situation locale mais dans une cohérence d’agglomération

• Une évolution des méthodes : un programme et un projet adaptés à chaque lieu

• Une évolution de l’organisation : un groupe ressource de mise en commun des analyses, méthodes,
programmes et projets

• Des instruments de cohérence

Description de l'action

L’aménagement des rues doit obéir à une analyse du contexte dans lequel elles se situent : le programme.

Mais il est nécessaire que la Communauté urbaine de Bordeaux se dote d’instruments qui permettront 

de garantir la cohérence, faciliter la gestion, aider le travail du concepteur. Le sujet des différentes 

dimensions des voiries selon les cas en est un parmi d’autres, relativement sensible.

Moduler les emprises minimum des voies 

publiques (en création ou élargissement)

Il existe actuellement à La Cub la règle des 50/50 (1). 
Elle doit être conservée mais ne pas être appliquée 
de manière systématique, au risque d’aboutir parfois 
à des aberrations. Elle doit plutôt être assouplie en fonction 
du contexte et des recommandations exposées ci-après.

Les largeurs d’emprise minimum indiquées ci-dessous 
tiennent compte des contraintes techniques (giration 
accès propriétés riveraines, etc.), des normes 
handicapés, de la présence éventuelle de mobilier 
urbain, de la possibilité de recueillir les eaux pluviales 
par des dispositifs de surface (fossés, noues, etc.) ou encore 
de la possibilité de végétalisation de l’espace public. 
Elles doivent naturellement être confrontées à la réalité 
du contexte donnée par l’analyse du site.
(cf. profi ls illustratifs en fi n de fi che)

 > Perméabilités vertes et douces qui sont traitées en voie 

verte ou aire piétonne : 4 m minimum

 > Voiries à vocation relationnelle et de proximité qui sont 

traitées en zone 30 ou de rencontre, avec bâti en recul 

d’alignement d’au moins 3 m :

• à sens unique : 6,50 m minimum (au lieu de 8 m 
antérieurement)

• à double sens : 8,50 m minimum (au lieu de 10 m 
antérieurement)

 > Voiries à vocation relationnelle et de proximité qui sont 

traitées en zone 30 ou de rencontre, avec bâti en recul 

d’alignement de moins de 3 m :

• à sens unique : 8,50 m minimum 

• à double sens : 10,50 m minimum 

© Cub
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   2

 > Voiries à vocation dominante des déplacements :

• sans stationnement, sans couloir bus : 12,50 m minimum

• sans stationnement, avec couloir bus (unilatéral) : 
16,50 m minimum

• avec stationnement (unilatéral), sans couloir bus : 
16,50 m minimum

• avec stationnement (unilatéral), avec couloir bus 
(unilatéral) : 20,50 m minimum.

Le sujet des impasses

Les impasses représentent une typologie d’espace 
public délicate, tant pour des raisons de sécurité (accès 
des secours, évacuation d’urgence des riverains) 
que pour des raisons d’exploitation courante (collecte 
des ordures ménagères, entretien des revêtements, 
balayage mécanique).

Il convient donc de privilégier le maillage du réseau viaire, 
les impasses devant rester des cas d’exception.

Les recommandations pour leur intégration dans le domaine 
public de la voirie sont les suivantes :

 > Pour les impasses réalisées après le 31/12/2012 :

• Longueur   75 m

 - Emprise publique ! 8,50 m

 - Au choix :

 . un dispositif de retournement VL au fond 
de l’impasse + des bacs enterrés de collecte 
des ordures ménagères à l’entrée de l’impasse, 
implantés sur domaine privé et accessibles 
par les véhicules de collecte depuis la voirie publique 
sur laquelle l’impasse se raccorde

 . un dispositif de retournement PL sans marche 
arrière traité de manière qualitative et permettant 
une mutualisation avec des usages de proximité 
(ludique, sportif, rencontre, etc.).

 > Pour les impasses réalisées avant le 31/12/2012 :

• Si longueur   75 m :

 - Emprise publique ! 6,50 m

 - Au choix :

 . un dispositif de retournement VL au fond 
de l’impasse + des bacs enterrés de collecte 
des ordures ménagères à l’entrée de l’impasse, 
implantés sous domaine privé ou sous domaine 
public et accessibles par les véhicules de collecte 
depuis la voirie publique sur laquelle l’impasse 
se raccorde

 . un dispositif de retournement PL sans marche 
arrière traité de manière qualitative et permettant 
une mutualisation avec des usages de proximité 
(ludique, sportif, rencontre, etc.).

• Si longueur > 75 m :

 - Emprise publique ! 8,50 m

 - Un dispositif de retournement PL sans marche 
arrière traité de manière qualitative et permettant 
une mutualisation avec des usages de proximité 
(ludique, sportif, rencontre, etc.).

Dans tous les cas, les présentes recommandations doivent 
être incluses dans le programme. C’est aux différentes 
étapes du projet que l’on en vérifi e la pertinence par rapport 
au contexte du lieu, à l’occasion de présentations au groupe 
ressource.

Livrables
• Inscription de ces recommandations dans le guide 

de conception des espaces publics.

• Documents associés mis à jour.

Qui fait quoi
• La direction de la Voirie, en lien avec le pôle Mobilité.

Calendrier (à fi naliser)

• 2013

(1) Rappel de la règle des 50/50

Ne pas affecter plus de 50 % du domaine public ou privé 
routier aux modes motorisés (circulation, stationnement 
et transports en commun hors site propre) pour toute création 
de voie urbaine hors contrainte particulière :

• tendre vers cette règle dans le cas d’un aménagement 
de voirie urbaine existante avec un minimum d’affectation 
de 30 % du domaine public ou privé routier pour les modes 
doux (marche et/ou bicyclette) hors voies contraintes,

• pour certain types de voiries contraintes et/ou présentant 
des confl its d’usage, les aménagements devront chercher 
à respecter au moins l’un des principes suivants :

 - la largeur minimale d’un cheminement piéton (continuité 
d’un cheminement, praticable par les piétons, libre de tout 
mobilier urbain) ne doit pas être inférieure à 1,50 m

 - un minimum déjà mentionné de 30 % pour les modes doux

 - un aménagement de type plate-forme partagée assurant 
la sécurité des modes doux sans interdire les modes 
motorisés circulant à une vitesse lente.

• lorsqu’un transport en commun est en site propre, 
son emprise ne rentre pas dans le calcul du « 50/50 ».
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 3
Elaborer une carte
des lieux accidentogènes
de l’agglomération

Objectifs de référence 

• Des orientations : un espace public confortable

• Des instruments de cohérence

Description de l'action

Etablir, pour l’ensemble des 27 communes de l’agglomération, une cartographie présentant 

l’accidentologie des différents espaces publics et voiries de manière à faciliter l’introduction du critère 

de la sécurité dans le choix des priorités d’aménagement.

Modes de faire

• choisir un code de quatre couleur (bon, moyen, 
passable, mauvais) permettant d’identifi er le niveau 
d’accidentologie par tronçon de voie

• construire un indicateur global d’évaluation 
de l’accidentologie, comprenant toutes les typologies 
d’accident, s’appliquant à toutes les voies et intégrant 
les données d’accidentologie sur les 5 dernières années

• présenter et diffuser aux services communautaires 
et communaux cette cartographie, comme outil d’aide 
à la décision pour les programmations

• mettre à jour annuellement cette cartographie

© A’urba, Hélène Dumora
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   3

Livrable
• Une carte à l’échelle de l’agglomération, également 

exploitable à l’échelle de chaque commune.

Qui fait quoi
• La direction de la Voirie, en lien avec les directions 

territoriales et le pôle Mobilité.

Calendrier (à fi naliser)

• Construire l’indicateur : mi 2013

• Produire 5 cartes communales : fi n 2013

• Produire l’ensemble des cartes : 2014/2015
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 4
Renforcer la politique 
de stationnement communautaire, 
l’appliquer dans les projets

Objectifs de référence 

• Des orientations : un espace public répondant avec souplesse à la multiplicité des usages,
adapté à la situation locale et aux différents contextes mais dans une cohérence d’agglomération

• Des instruments de cohérence

Description de l'action

En préfi guration concrète d’une politique de stationnement communautaire à venir :

• Autoriser le stationnement de nuit sur les places de livraison dans les secteurs contraints.

• Augmenter le nombre de places de livraisons, jusqu’à 10 % du nombre de places de stationnement en centre-ville 
commerçant.

• Pouvoir réserver, en fonction des besoins exprimés, jusqu’à une place de stationnement sur dix pour les stations 
d’autopartage.

• Conventionner avec les gestionnaires de parkings de surface privés (supermarchés, administrations, etc.) dans les secteurs 
à fort défi cit de stationnement résidentiel pour y autoriser le stationnement public de nuit.

• Créer des espaces mutualisés de stationnement public pour libérer l’espace public courant dans les secteurs de projet 
et d’aménagement.

• Etudier la possibilité de fonctionnement en zone bleue dans les centres-villes où le stationnement n’est pas payant.

• Réserver dans les parcs de stationnement publics de La Cub, des zones gratuites pour les véhicules à fort taux 
de remplissage, contrôlées visuellement à l’entrée (faisabilité à l’étude - à confi rmer).

• Prendre en compte le stationnement des 2 roues motorisés en l’organisant sur les zones de stationnement automobile.

© A’urba, Célia Gréco
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   4

Livrables
• Arrêtés de police des 27 mairies de La Cub autorisant 

le stationnement de nuit sur les places de livraison 
et créant de nouvelles places de livraison.

• Un recensement par commune des besoins court 
et moyen termes en stations d’autopartage.

• Conventions signées avec les gestionnaires de parkings 
de surface privés.

• Inscription dans le PLU de l’incitation à créer des espaces 
mutualisés de stationnement public dans les secteurs 
de projet et d’aménagement.

• Arrêtés de police des mairies instaurant des zones bleues 
en centre-ville lorsque le stationnement n’est pas payant.

• Zones de stationnement gratuites à accès contrôlé 
pour les véhicules à fort taux de remplissage 
dans tous les parcs publics communautaires (faisabilité 
à confi rmer).

• Nombre de points de stationnement 2 roues motorisés 
créés annuellement.

Qui fait quoi
• Arrêtés de police : les 27 mairies, sur sollicitation 

de la direction des Transports et de la Mobilité durable.

• Recensement par commune des besoins en stations 
d’autopartage : directions territoriales en lien avec le pôle 
Mobilité.

• Conventions sur espaces privés et zones 
de stationnement gratuites des parcs publics : PARCUB.

• Inscription au PLU de l’incitation à créer des espaces 
mutualisés de stationnement public : direction 
de l’Urbanisme.

• Points de stationnement 2 roues motorisés : 
directions territoriales et direction de la Voirie, en lien 
avec les communes.

Calendrier (à fi naliser)

• Sollicitation des mairies pour prise des arrêtés :
mi 2013

• Signature des conventions et mise en oeuvre des zones 
de stationnement gratuites : 2013

• Recensement des besoins en stations d’autopartage : 
mi 2013

• Inscription au PLU de l’incitation à créer des espaces 
mutualisés de stationnement public : 2012

• Points de stationnements 2 roues motorisés :
à partir de 2013
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 5
Réviser
le réseau hiérarchisé de voirie

Objectifs de référence 

• Des orientations : un espace public adapté à la situation locale et aux divers contextes mais dans une cohérence 
d’agglomération, un espace public gérable dans le temps

• Une évolution de l’organisation : un groupe ressource de mise en commun des analyses, méthodes, programmes et projets

• Des instruments de cohérence

Description de l'action

Le réseau hiérarchisé de voirie est un outil indispensable à une bonne gestion dans les domaines 

de la circulation et du trafi c, de la maintenance et de l’entretien, de la viabilité et du fonctionnement 

de chaque voie d’une agglomération qui est vaste. Il donne une indication sur le statut de ces voies 

et les fonctions qu’elles doivent assurer, il ne fournit pas un modèle de la manière dont elles doivent être 

aménagées. Ces éléments sont intégrés dans le programme avant tout aménagement et la pertinence 

de leur prise en compte dans les projets est analysée à chaque phase grâce à une présentation au sein 

du groupe ressource. Ce réseau hiérarchisé des voies doit donc être mis à jour, puis régulièrement révisé 

selon les modalités suivantes :

 > Examiner la hiérarchie existante qui comprend quatre 

catégories :

• catégorie 1 : grandes voiries d’agglomération

• catégorie 2 : itinéraires intercommunaux

• catégorie 3 : voies structurantes locales

• catégorie 4 : voies de dessertes locales

et en relever toutes les incohérences, notamment celles 
liées à la mise en oeuvre du nouveau réseau de transports 
en commun et à l’évolution du statut de certaines voies 
(quartiers apaisés, zones 30, etc.).

 > Défi nir les évolutions de chaque catégorie en tenant 
compte d’une part, de la nécessité de mise en cohérence 
de la classifi cation avec les fonctions et les usages 
des voies (notamment faire coïncider la catégorie 1 
avec le réseau des voiries à grand trafi c), d’autre 
part, de l’analyse des souhaits d’évolutions exprimés 
par les communes et enfi n, des orientations retenues 
dans le cadre de la démarche sur l’évolution des modalités 
d’aménagement des espaces publics courants (le réseau 
hiérarchisé étant notamment le support essentiel 
de la structuration en trois niveaux des espaces publics).

© Cub
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   5

 > Ajouter trois nouvelles catégories supplémentaires aux 

quatre existantes :

• la catégorie des voies rapides urbaines à caractère 
autoroutier (catégorie 0)

• la catégorie des pistes cyclables (catégorie 5)

• la catégorie des voies mixtes piétons-vélos (catégorie 6)

 > Actualiser tous les six ans la carte du réseau hiérarchisé 

en évaluant l’impact des changements de catégorie.

Livrables
• Une nouvelle carte du réseau hiérarchisé de voirie mise à 

jour et comprenant sept catégories.

• Une procédure d’actualisation de cette carte.

Qui fait quoi
• La direction de la Stratégie et des Etudes 

de déplacements, en lien avec la direction de la Voirie, 
la direction des Transports et de la mobilité durable, 
la direction des Grands travaux et des Investissements 
de déplacements, la direction de la Nature, les directions 
territoriales et les communes.

Calendrier (à fi naliser)

• 2012 / 2014
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 6
Promouvoir la dimension 
environnementale dans les projets

Objectifs de référence 

• Un sens : une métropole sobre

• Des orientations : un espace public faisant une utilisation économe de l’espace, gérable dans le temps

• Une évolution des méthodes : un programme, un projet adapté à chaque lieu

• Une évolution de l’organisation : un groupe ressource de mise en commun des analyses, méthodes, programmes et projets

• Une évolution des principes d’aménagement : favoriser la nature dans l’espace public

• Des instruments de cohérence

• Une évaluation

Description de l'action

• Rédiger un nouveau fascicule thématique du guide 
de conception des espaces publics (GCEP) 
relatif aux recommandations environnementales 
et développement durable à prendre en compte 
dans l’élaboration des projets d’espaces publics, incluant 
notamment les rubriques suivantes :

 - Les matériaux et procédés utilisés : économie 
des ressources naturelles (matériaux nobles / recyclés), 
économies d’énergie et limitation des GES (fabrication, 
transport, mise en oeuvre et recyclabilité), gestion 
des déchets, impact sur le niveau de chaleur, etc.

 - La gestion des eaux pluviales : % d’imperméabilisation, 
infi ltration ou canalisées, traitement des polluants, etc.

 - La nature et la biodiversité : surface d’espaces verts 
ou nombre de sujets, fragmentation ou corridor, 
espèces indigènes, protection de la faune et de la fl ore.

 - L’éclairage public : technologie, gestion spatiale 
et temporelle.

 - La gestion des espaces : durabilité des matériaux, 
nettoyabilité, pertinence des techniques mises 
en oeuvre.

Ce fascicule sera l’un des outils d’aide à la formalisation 
du programme et pourra éventuellement être complété 
de recommandations issues d’une analyse locale plus fi ne si  
elle existe.

• Construire des indicateurs pertinents portant sur chacune 
de ces rubriques et applicables directement aux projets 
d’espaces publics.

• Elaborer une grille permettant, via un barème simple, 
de noter ces différents indicateurs dont l’aggrégation 
(sous forme d’un diagramme toile d’araignée 
par exemple) constituera une valeur environnementale 
du projet.

Cette valeur environnementale permettra :

 - D’apprécier et de comparer facilement, lors 
des présentations en groupe ressource, l’impact 
environnemental des différents choix conceptuels, 
avec pour objectif de promouvoir les solutions les plus 
vertueuses sur le plan environnemental.

 - De conserver, une fois le projet réalisé, une indication 
de sa valeur environnementale dans le cadre de son 
suivi et de sa gestion.

© Certu
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   6

Livrables
• Un fascicule thématique du GCEP dédié 

aux recommandations environnementales et développement 
durable applicables aux espaces publics.

• Une liste d’indicateurs.

• Une grille de notation sous forme d’un utilitaire 
informatique simple à utiliser.

• Une base de données des valeurs environnementales des 
projets.

Qui fait quoi
• La direction de la Voirie, en lien avec la direction 

de la Nature, la direction de l’Eau, la direction 
du Développement durable et les communes.

Calendrier (à fi naliser)

• mi 2013
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 7
Favoriser la nature et l’eau 
dans l’espace public

Objectifs de référence 

• Les sens : une métropole sensible

• Les orientations : un espace public traduisant les orientations du projet métropolitain, gérable dans le temps

• Une évolution des méthodes : un programme, un projet adapté à chaque lieu

• Une évolution de l’organisation : un groupe ressource de mise en commun des analyses, méthodes, programmes et projets

• Une évolution des principes d’aménagement : favoriser la nature et l’eau dans l’espace public

• Des instruments de cohérence

• Une évaluation

Description de l'action

• Rédiger un nouveau chapître du guide de conception 
des espaces publics communautaires (GCEP) relatif 
à l’intégration de la nature et de l’eau dans les projets 
d’espaces publics, prenant notamment en compte 
les différentes fonctionnalités de la nature et de l’eau 
(esthétique, aménité, qualité, confort [ombre, etc], ilôt 
de fraîcheur, etc.)

• Consulter systématiquement les directions de la Nature 
et de l’Eau lors de l’élaboration des projets 
d’aménagement ou de réaménagement des espaces 
publics, quelle que soit la vocation de ces espaces.

• Proposer à toutes les communes de la Communauté 
urbaine de Bordeaux une convention type permettant 
de formaliser les conditions dans lesquelles les trottoirs 
peuvent être plantés par les riverains.

• Planter les délaissés de voirie qui n’ont pas d’utilité 
en terme de circulation publique et générale.

© A’urba, Hélène Dumora
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   7

Livrables
• Un chapître « intégration de la nature dans l’espace 

public » écrit et intégré au GCEP.

• Une note de service indiquant aux différents 
maîtres d’oeuvre de La Cub que la consultation 
de la direction de la Nature est obligatoire au stade 
programme et / ou études préliminaires pour tout projet 
d’aménagement ou de réaménagement d’espace public, 
quelque soit sa vocation.

• Une convention type Cub-Communes formalisant 
les conditions dans lesquelles les trottoirs peuvent être 
plantés par les riverains, validée par les commissions 
« Infrastructures routières et ferroviaires » 
et « Développement durable ».

• Un inventaire par commune des délaissés de voirie, 
obtenu à partir du SIG communautaire et un courrier 
adressé à chaque commune pour leur proposer 
de planter et gérer ces espaces.

Qui fait quoi
• Nouveau chapître du GCEP : direction de la Voirie en lien 

avec la direction de la Nature, la direction de l’Eau, 
les directions territoriales et la direction des Grands 
travaux et des Investissements de déplacements.

• Note de service : chef du pôle Proximité et chef du pôle 
Mobilité.

• Convention type : direction de la Voirie en lien 
avec la direction de la Nature.

• Inventaire délaissés et courriers aux communes : 
directions territoriales.

Calendrier (à fi naliser)

• Fin 2013
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 8
Evaluer les aménagements

Objectif de référence 

• Une évaluation

Description de l'action

Evaluer un aménagement sur le plan intrinsèque et au regard du respect du programme.

Qu’est ce qu’on évalue ?

 > Tous les projets expérimentaux

 > 2 projets de rénovation générale / réaménagement par an

 > 2 projets à caractère ponctuel récurrent par an

sur la base d’indicateurs relatifs aux thèmes suivants :

• le respect du programme

• la réponse à la problématique initiale

• la qualité technique de l’aménagement : géométrie, mise 
en œuvre, matériaux, structures, accessibilité

• la qualité d’usage de l’aménagement : confort, 
convivialité, bruit, sécurité/insécurité

• la qualité urbaine, paysagère et environnementale 
de l’aménagement : composition et aménité 
générale, présence du végétal et de l’eau, insertion 
dans le contexte, choix et insertion des mobiliers

• la mobilité et les déplacements : vitesse, trafi c / 
fréquentation, accidentologie, répartition modale, 
stationnement, points de confl its, dysfonctionnements, 
etc.

• les incidences en terme de gestion

• les coûts

Comment on évalue ?

 > Constituer une grille d’évaluation sur la base 
des indicateurs sus décrits

 > constituer une équipe d’évaluation pour l’ensemble 
de La Cub, composée de la façon suivante :

Membres « permanents » :

• 1 représentant service maîtrise d’œuvre « étude » à choisir 
parmi les directions territoriales

• 1 représentant service maîtrise d’œuvre « travaux » 
à choisir parmi les directions territoriales

• 1 représentant service maintenance et exploitation 
à choisir parmi les directions territoriales

• 1 représentant service développement local à choisir 
parmi les directions territoriales

• 1 représentant direction de la Voirie 

• 1 représentant direction des Transports et de la mobilité 
durable

• 1 représentant direction de la Nature

• 1 représentant direction de l’Urbanisme

• 1 représentant direction des Grands travaux 
et Investissements de déplacements

Membre « fl uctuant » :

• 1 représentant de la commune concernée par le projet 
évalué

© A’urba, Célia Gréco
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   8

 > pour chaque évaluation : 

• 1 réunion de lancement avec l’équipe et le chef de projet 
qui expose les tenants et aboutissants de l’aménagement.

• visites terrain « état 0 »

• 1 réunion de synthèse de l’état existant

• visites terrain après réalisation

• 1 réunion de partage avec tous les membres de l’équipe

• rédaction d’un rapport de synthèse par l’un des membres 
de l’équipe

A quel moment on évalue ?

• au plus tôt 6 mois après la mise en service 
de l’aménagement

Comment capitaliser l’évaluation ?

• 1 fois par an, le service expertise fait la synthèse 
des rapports fi naux d’évaluation et en déduit 
des propositions d’actions qui seront consignées 
dans un document de suivi, présentées au comité 
espaces publics et dans les clubs techniques, puis 
éventuellement, intégrées dans les référentiels 
communautaires afférents.

Livrables
• 1 grille d’évaluation utilisable en tout ou partie

• 1 équipe d’évaluation constituée (membres « permanents »)

• les rapports d’évaluation

• le document de suivi

Qui fait quoi
• constituer une grille :

la direction de la Voirie en lien avec les directions 
territoriales, la direction des Transports et de la Mobilité 
durable, la direction de l’Urbanisme et la direction 
de la Nature

• constituer une équipe :

la direction de la Voirie en lien avec les directions 
territoriales, la direction des Transports et de la Mobilité 
durable, la direction de l’Urbanisme, la direction 
de la Nature et la direction des Grands travaux 
et Investissements de déplacements

• rédaction des rapports :

à tour de rôle, toutes les directions représentées 
dans l’équipe projet

• document de suivi :

la direction de la Voirie

Calendrier (à fi naliser)

• 2014
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 9
Innover et expérimenter

Objectifs de référence 

• Les 5 sens : une métropole stimulante

• Les orientations : un espace public répondant avec souplesse à la multiplicité des usages, évolutif, au juste coût, faisant 
une utilisation économe de l’espace, contemporain

• Une évolution des méthodes : un programme et un projet adaptés à chaque lieu et concertés

• Une évolution de l’organisation : des jeux de rôles précisés, des acteurs responsables, un lieu ressource, un lieu 
de décision

• Une évolution des principes d’aménagement : inscrire la dimension environnementale dans les projets, favoriser la nature 
en ville, intégrer dans les pratiques le juste coût et la récupération, libérer l’espace public, etc.

• La stratégie : partir des projets existants

Description de l'action

La Communauté urbaine de Bordeaux engage une nouvelle politique dont les objectifs de qualité 

et d’effi cacité induisent des changements importants dans le mode de production et de conception 

des projets. Des objectifs ou des principes revisités, des méthodes ou une organisation transformées, 

les expérimentations seront un des instruments du succès de cette évolution. La priorité sera donc 

donnée à l’expérimentation et l’innovation sur chacun des thèmes du changement, son fonctionnement 

et ses résultats.

Des expérimentations en terme d’organisation 

et de méthode

 > Le rôle du chef de projet et les responsabilités 
qu’il assume.

 > La constitution du programme, son niveau de complexité 
en fonction de l’importance du site, les spécifi cations 
qui y sont incluses.

 > Le rôle de la maîtrise d’oeuvre, la prise en compte 
des diverses attentes du programme.

 > Le bon fonctionnement du groupe ressource et du lieu 
de décision.

Des expérimentations en termes de principes 

d’aménagement

 > Libérer l’espace public.

 > Intégrer dans les pratiques le juste coût et la récupération 
de l’existant.

 > Favoriser la nature et l’eau dans l’espace public.

 > Concevoir des lieux capables d’évoluer.

 > Ponctuer l’espace public de lieux de pause.

© A’urba, Nicolas Drouin
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   9

Une méthode pour choisir 

et conduire les expérimentations

1. Délimiter le champs des expérimentations en s’appuyant 
sur les thèmes du changement : la gouvernance 
des projets, les règles ou recommandations, les typologies 
d’aménagement, les techniques de conception et de mise 
en oeuvre, les matériaux, etc.

2. Recenser les expérimentations déjà réalisées et attendues.

3. Etablir une liste d’expérimentations et leurs pilotes : 
les chefs de projets, internes ou externes, les chefs 
de service à l’origine de la proposition.

4. Prioriser les expérimentations : le lieu de décision (comité 
espaces publics) sur présentation des services.

5. Piloter l’expérimentation : par le service communautaire 
ou communal expert du domaine concerné, en lien 
avec celui qui a proposé l’expérimentation. Ce service 
expert établi un protocole de l’expérimentation adapté 
à son importance et assure son suivi et son bilan.

La diffusion et la prise en compte 

des résultats des expérimentations

1. Capitaliser, valoriser et communiquer les bilans 
d’expérimentation à travers des clubs techniques 
communautaires et d’autres modes à déterminer.

2. Partager les retours d’expériences argumentés et valorisés 
avec d’autres institutions ou collectivités à l’échelle nationale 
par le biais des lieux d’échanges existants (ACUF, COTITA, 
AITF, ATTF, CERTU, etc.)

3. Mettre en oeuvre dans les processus, l’organisation 
et les projets, les résultats positifs des expérimentations 
et innovations.

Livrables
1. Documents défi nissant le rôle du chef de projet et le rôle 
du maître d’oeuvre.

2. Recensement (et bilans si disponibles) 
des expérimentations déjà menées et attendues à La Cub.

3. Liste priorisée des expérimentations à mener.

4. Protocoles et bilans des expérimentations réalisées.

Qui fait quoi
1. Documents : direction Conseil, innovation sociale 
et communication interne.

2. Recensement : direction de la Voirie, directions 
territoriales, direction des Grands travaux et Investissements 
de déplacements, direction de l’Urbanisme, direction 
de l’Eau et la direction Collecte et Traitement des déchets.

3. Liste priorisée : le comité espaces pu sur proposition 
des directions.

4. Protocoles et bilans : les services experts concernés.

Calendrier (à fi naliser)

• 2014
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 10
Libérer l’espace public

Objectifs de référence 

• Les 5 sens : une métropole sobre et stimulante

• Des orientations : un espace public répondant avec souplesse à la multiplicité des usages, évolutif, faisant une utilisation 
économe de l’espace, contemporain, etc.

• Une évolution des méthodes : un programme et un projet adaptés à chaque lieu et concertés

• Une évolution de l’organisation : un groupe ressource de mise en commun des analyses, méthodes, programmes et projets

• Une évolution des principes d’aménagement : libérer l’espace public

• La stratégie : partir des projets existants et appliquer les principes à tous les projets

• Des instruments de cohérence : établir des préconisations applicables à chaque site, incluses dans les programmes 
et vérifi ées dans les projets

Description de l'action

• Inscrire le principe de libérer l’espace dans chaque 
programme, le vérifi er dans les projets à l’occasion 
de la présentation au groupe ressource.

• Limiter au strict minimum la signalisation verticale 
de police et de direction sur les voiries à vocation 
relationnelle et de proximité :

 - Appliquer le régime de priorité à droite comme règle 
de base après vérifi cation des conditions de sécurité,

 - Jalonner uniquement les mentions locales,

 - Supprimer sur un même site les panneaux différents 
ayant une même fi nalité, sauf problème de perception 
démontré,

 - Supprimer tous les panneaux d’indication de voie 
cyclable conseillée et de double sens cyclable, sauf 
problème de perception démontré ou d’ambiguïté 
dans le statut des aménagements.

• Etudier systématiquement la suppression des carrefours 
à feux sur les voiries à vocation relationnelle 
et de proximité.

• Rechercher systématiquement, en partenariat 
avec les communes, la multifonctionnalité des mobiliers :

 - Pour la fonction d’anti-stationnement qui peut 
être notamment assurée par les arceaux vélos, 
les corbeilles, les bancs, les candélabres, les supports 
de signalisation lumineuse ou de jalonnement,

 - Pour la fonction de signalisation verticale de police 
qui peut être posée sur les supports de signalisation 
lumineuse, les candélabres ou les supports des réseaux 
(dans le respect des dispositions de l’instruction 
interministérielle).

• Réserver tous les ans une part de fonds d’intervention 
communal pour co-fi nancer un programme 
d’enfouissement des réseaux en accompagnement 
des opérations d’aménagement programmées.

• Former et/ou re-sensibiliser les services techniques 
communautaires et municipaux au respect des règles 
d’implantation des mobiliers et notamment à la notion 
de bande servante.

© A’urba, Hélène Dumora
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   10

Livrables
1. Un suivi de l’évolution du nombre des panneaux de police 
et de jalonnement sur les voiries à vocation relationnelle 
et de proximité.

2. Un suivi annuel de l’évolution du nombre de carrefours 
à feux.

3. Un suivi annuel de l’évolution du nombre de mobiliers 
anti-stationnement mono fonctionnels et du nombre 
de support dédiés de signalisation verticale de police.

4. Un % du FIC consacré à l’enfouissement des réseaux 
voté par le conseil de la Communauté urbaine de Bordeaux.

5. Une réunion du club Expertise modes « doux-
accessibilité » consacrée aux règles d’implantation 
des mobiliers.

Qui fait quoi
1. La direction de la Voirie

2. La direction des Transports et de la mobilité durable

3. La direction de la Voirie + communes

4. La direction de la Coordination et d’appui aux directions 
territoriales

5. La direction de la Voirie

Calendrier (à fi naliser)

1. 2013

2. 2013

3. 2014

4. 2013

5. 2013
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 11
Renforcer et diffuser
une culture commune
de l’espace public

Objectifs de référence 

• Les 5 sens : une métropole stimulante

• L’évolution des orientations, des méthodes, de l’organisation, des principes d’aménagement et de la stratégie : induit 
d’intégrer les multiples acteurs de l’espace urbain dans la démarche afi n d’aboutir à une culture commune, partagée qui en 
démultiplie l’effi cacité et les résultats, lui donne sa pertinence et permet son appropriation

Description de l'action

• Défi nir un réseau d’acteurs de l’aménagement 
des espaces publics, internes et externes à La Cub, 
partenaires permanents avec lesquels des échanges 
réguliers seront institués.

• Inviter les acteurs du réseau aux clubs expertise 
communautaires qui couvrent les thématiques 
« mode doux / accessibilité », « matériaux géométrie 
et structures », « politique d’aménagement et de gestion / 
évaluation » et « sécurité routière ».

• Associer à la conception des documents cadres 
de références communautaires (guides, chartes, etc.) 
les acteurs externes du réseau.

• Diffuser les bulletins d’informations et les fi ches 
techniques éditées par le service expertise à l’ensemble 
des acteurs du réseau.

• Créer, sur le site internet Cub et Cités, un forum 
permettant aux acteurs du réseau d’échanger de façon 
réactive sur les problématiques d’aménagement 
de l’espace public.

• Poursuivre le travail d’implication, de débat et de diffusion 
initié par la démarche sur l’évolution des modalités 
d’aménagement des espaces publics.

© Laurent Bouquey et Gaël Boubeaud
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   11

Livrables
• Une liste des acteurs ayant accepté d’adhérer 

et de participer au réseau.

• Un forum créé sur le site internet Cub et Cités.

• Une stratégie de poursuite de l’implication des acteurs.

Qui fait quoi
• direction de la Voirie, direction Conseil, Innovation sociale 

et Communication et direction des Services informatiques 
pour le forum

Calendrier (à fi naliser)

• Liste des acteurs : 1er semestre 2013

• Création forum : 2e semestre 2013
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 12
Sensibiliser aux usages 
de l’espace public en créant 
un code de la rue communautaire

Objectifs de référence 

• Les 5 sens : une métropole stimulante

• Les orientations : un espace public répondant avec souplesse à la multiplicité des usages,
adapté à la situation locale dans une cohérence d’agglomération, contemporain, gérable dans le temps

• Des instruments de cohérence : établir des préconisations applicables à chaque site, incluses dans les programmes et 
vérifi ées dans les projets

Description de l'action

• Réaliser un document de communication à l’attention 
du grand public ayant pour vocation de rappeler 
les droits et devoirs relatifs au savoir vivre ensemble 
des différentes catégories d’usagers du domaine public 
urbain. Ce document comprendra, pour chaque catégorie 
d’usagers, les conditions d’une cohabitation pacifi ée 
avec les autres catégories, sous-tendue par le principe 
général de respect du plus vulnérable. Il sensibilisera 
aux précautions de sécurité individuelle et rappèlera 
les textes normatifs et / ou réglementaires de pratique 
du domaine public. Il sera articulé avec les codes 
de la rue communaux existants ou en projet.

• Organiser la diffusion et la promotion de ce document 
par des actions adaptées :

 -  Diffusion large auprès des institutionnels (services 
communautaires, municipaux, associations, 
entreprises), campagne de presse et mise en ligne, 
journées d’actions en milieu scolaire, information 
à la population via les structures communales.

 -  En faire un élément de la culture publique 
et l’accompagner de fêtes, de débats, de prix 
des meilleures pratiques, etc.
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   12

Livrables
• Code de la rue adopté par le conseil de la Communauté 

urbaine de Bordeaux.

• Programme de communication et d’animation.

Qui fait quoi
• La direction de la Voirie, en lien avec la direction 

des Transports et de la Mobilité durable, la direction 
du Développement durable et de la Participation, 
la direction de la Communication et les associations 
représentatives des différentes catégories d’usagers, 
avec une assistance extérieure pour la rédaction 
et la mise en forme du document.

Calendrier (à fi naliser)

• Elaboration et fi nalisation du document : fi n 2013

• Diffusion et promotion du document : 1er semestre 2014
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 13
Concevoir des lieux
capables d’évoluer

Objectifs de référence 

• Les 5 sens : une métropole stimulante, sobre, singulière

• Les orientations : un espace public répondant avec souplesse à la multiplicité des usages, évolutif, faisant une utilisation 
économe de l’espace, adapté à la situation locale, contemporain et gérable dans le temps

• Une évolution des méthodes : un programme et un projet adaptés à chaque lieu et concertés

• Une évolution de l’organisation : un groupe ressource, un lieu de décision

• Une évolution des principes d’aménagement : concevoir des lieux capables d’évoluer

• La stratégie : partir des projets existants et appliquer les principes à tous les projets

• Des instruments de cohérence : établir des préconisations applicables à chaque site, incluses dans les programmes 
et vérifi ées dans les projets

Description de l'action

• Inscrire dans chaque programme le principe de lieux 
évolutifs, le vérifi er aux étapes du projet au sein 
du groupe ressource et en rendre compte dans le lieu 
de décision (comité espaces publics).

• Construire progressivement un savoir et des pratiques 
de manière à faciliter l’évolutivité des lieux, par exemple :

 - Préserver l’évolutivité des aménagements en évitant, 
dans les projets, une traduction physique « dure » 
systématique des fonctionnalités.

 - Développer le catalogue des aménagements types 
du guide de conception des espaces publics 
en proposant plus de dispositifs modulaires.

 - Réaliser tous les petits aménagements ponctuels 
fonctionnels ou de sécurité en dispositifs modulaires.

 - Vérifi er dans l’utilisation du végétal, ce qui doit 
être pérenne (les arbres) et ce qui doit pouvoir être 
transformé (des plantations basses ou arbusives).

 - Accepter l’inondabilité d’espaces publics non liés 
à des fonctions essentielles (espaces verts, parkings, 
etc.)

• Dans la conception même des projets, s’attacher 
à favoriser l’évolutivité des lieux :

 - Concevoir les espaces (structures, géométrie, 
matériaux) en intégrant les potentialités d’usages 
multiples du site.

 - Ne pas spécialiser trop les aménagements mais 
faire des propositions simples, assez ouvertes 
pour que les usages puissent changer dans le temps.

© A’urba, Hélène Dumora
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   13

Livrables
• Le catalogue des aménagements types du guide 

de conception des espaces publics complété.

• Des projets intégrant les différents principes de l’action.

Qui fait quoi
• La direction de la Voirie, les directions territoriales, 

la direction des Grands travaux et des Investissements 
de déplacement, la direction de l’Eau.

Calendrier (à fi naliser)

• Catalogue aménagements types complété : mi 2013

• Projets intégrants les principes de l’action : 
à partir de 2013
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 14
Intégrer dans les pratiques
le juste coût et la récupération
de l’existant

Objectifs de référence 

• Les 5 sens : une métropole sobre

• Des orientations : un espace public au juste coût par rapport à l’importance du lieu

• Une évolution des méthodes : un programme et un projet adaptés à chaque lieu

• Une évolution de l’organisation : un groupe ressource de mise en commun des analyses, méthodes, programmes 
et projets, un lieu de décision

• Une évolution des principes d’aménagement : aménager moins cher

Description de l'action

Donner les conditions d’un choix du niveau 

d’aménagement souhaité

• Analyser le site existant.

• En déduire, au sein du programme, les divers niveaux 
d’aménagement possibles (de la transformation 
totale à des niveaux de prix plus ou moins élevés, 
à la réparation, en passant par la récupération de tout 
ou partie de l’existant).

• Faire décider par les élus de celui qu’ils souhaitent. 
Il deviendra le cahier des charges du projet à concevoir. 

Faire évoluer les techniques de conception

 > Concevoir autrement

• Dans tous les projets d’aménagement, limiter les surfaces 
revêtues aux stricts besoins fonctionnels. 

• Éviter les revêtements en pierres naturelles 
pour les aménagements d’espaces publics courants, 
sauf en secteur patrimonial ou en cas de récupération 
de matériaux existants sur site.

• Pour toute opération emblématique, imposer la production 
d’une variante sans revêtements en pierres naturelles.

• Pour tout projet de rénovation générale, proposer 
systématiquement une solution avec récupération de tout 
ou partie de l’existant, quitte à ré-interroger le programme 
initial.

 > Intervenir simplement sur l’existant

• Accepter de réaliser provisoirement des simples 
revêtements de trottoirs étroits (<1,40 m) existants 
(dans la mesure où les bordures sont en bon état) sans 
mise aux normes PMR à l’exception de l’abaissement 
des bordures au droit des passages piétons.

• Réaliser tous les petits aménagements ponctuels 
fonctionnels ou de sécurité sans toucher aux bordures 
et fi ls d’eau existants.

© ADH-BLD
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   14

 > Optimiser techniquement

• Dans tout projet de rénovation générale, réaliser 
systématiquement, en amont des études préliminaires, 
un diagnostic technique de l’existant, permettant 
de déterminer ce qui pourrait être conservé et/ou recyclé.

• Dimensionner systématiquement par le calcul 
les structures des espaces circulés prévus 
dans les aménagements. 

• Limiter la gamme des matériaux utilisables 
dans les projets communautaires.

Expérimenter, évaluer les réalisations, 

construire une culture du juste coût

• Expérimenter des solutions économiques en termes 
de matériaux, de récupération, de gestion, de réponse 
aux demandes sociales ou fonctionnelles.

• Evaluer ces expérimentations et les projets réalisés selon 
cette philosophie.

• Constituer un corpus de savoirs et de pratiques 
sur le sujet, le diffuser.

Livrables
1. Une présentation de l’ensemble des principes 
de cette action en club Expertise « politique d’aménagement 
et de gestion / évaluation » afi n d’y sensibiliser 
tous les acteurs de l’aménagement de l’espace public.

2. Des clauses dans les marchés d’opérations 
emblématiques imposant la production d’une variante 
de revêtements sans matériaux naturels.

3. La production pour toute opération de rénovation 
générale d’un diagnostic de l’existant et d’une solution 
avec récupération ou recyclage de tout ou partie 
de l’existant.

4. La production pour toute opération de rénovation générale 
ou de grosse réparation de voirie, d’une note de calcul 
pour le dimensionnement des espaces circulés.

5. La production, pour toute opération, d’un programme 
donnant les différents niveaux d’aménagement possible 
et leur coût.

6. Le lancement d’expérimentations sur le sujet du juste coût.

7. L’évaluation des réalisations et la construction 
d’une philosophie sur le sujet. 

Qui fait quoi
1. La direction de la Voirie.

2. Les directions territoriales, la direction des Grands travaux 
et des investissements de déplacement.

3. Les directions territoriales et la direction des Grands 
travaux et des investissements de déplacement.

4. Les directions territoriales, la direction de la Voirie et 
la direction des Grands travaux et des investissements 
de déplacement.

5. Les directions territoriales et la direction des Grands 
travaux et des investissements de déplacement.

6. Les directions territoriales et la direction des Grands 
travaux et des investissements de déplacement.

7. Les directions territoriales, la direction des Grands travaux 
et des investissements de déplacement et la direction 
de la Voirie

Calendrier (à fi naliser)

1. 2013

2. 2013

3. 2013

4. 2013
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 15
Choisir les bons
aménagements de sécurité

Objectif de référence 

• Une évolution des principes d’aménagement

Description de l'action

• Elaborer un guide complet sur les aménagements 
de sécurité (plateaux, coussins, passages piétons 
surélevés, dos d’ânes, chicanes, écluses, îlots 
séparatifs ou refuge, etc.) traitant de leur domaine 
d’emploi, de leurs avantages et inconvénients, 
de leurs caractéristiques techniques, de leurs méthodes 
de réalisation et de leurs modalités d’entretien.

• Décliner les domaines d’emploi des différents 
aménagements de sécurité selon les niveaux du réseau 
hiérarchisé de voirie.

© A’urba, Hélène Dumora
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   15

Livrables
• Un fascicule thématique « sécurité » à intégrer au guide 

de conception des espaces publics communaires.

Qui fait quoi
• La direction de la Voirie en liaison avec les directions 

territoriales, la direction des Transports et de la Mobilité 
durable et la direction des Grands travaux 
et des Investissements de déplacement.

Calendrier (à fi naliser)

• 2e trimestre 2013
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 16
Elaborer des pratiques 
de concertation et de partenariat

Objectif de référence 

• Les sens : Une métropole solidaire.

• Les orientations : Un espace public confortable, répondant avec souplesse à la multiplicité des usages et évolutif, un 
espace public adapté à la situation locale et aux divers contextes urbains mais dans une cohérence d’agglomération

• Une évolution des méthodes : Un programme, un projet adapté à chaque lieu

• Une évolution de l’organisation : Des jeux de rôles précisés, des acteurs responsables

Description de l'action

Favoriser les pratiques de concertation et de co-construction en fonction de la nature et de l’enjeu 

du projet afi n de mieux associer les riverains et usagers, tout en développant une culture commune 

en la matière. Cette action s’appuie sur les orientations défi nies par la charte de la participation citoyenne 

à l’action publique communautaire et revêt un caractère expérimental.

Mode de faire :

1. Elaborer un guide pratique sur la mise en œuvre 
de la concertation et de la co-construction. Ce document, 
à destination des chefs de projets, défi nira les principes 
et typologies à adopter, à mettre en œuvre et à décliner 
en fonction des enjeux et de la nature du projet.

2. Diffuser ce guide pratique et former les chefs de projets 
à son utilisation selon ses différentes déclinaisons.

3. Accompagner les directions opérationnelles (directions 
territoriales, direction des Grands travaux et Investissements 
de déplacements) sur la mise en œuvre concrète 
de la concertation et de la co-construction.

4. Considérer, dans tout projet d’aménagement, 
la concertation et la co-construction comme étant 
partie intégrante (calendrier, projet spécifi que adapté 
au contexte, sollicitation des élus, mise en place des moyens 
nécessaires, etc.)

© A’urba
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   16

Livrable
1. Un guide pratique sur la mise en œuvre de la concertation  
et de la co-construction au sein de la Communauté urbaine 
de Bordeaux.

2. Un plan de formation associé à la diffusion du guide.

3. Un dispositif d’accompagnement des directions 
opérationnelles.

4. La concertation et la co-construction intégrées 
dans les programmes et calendriers des projets.

Qui fait quoi
1. La direction du Développement durable 
et de la participation en lien avec les directions 
opérationnelles (directions territoriales, direction des Grands 
travaux et Investissements de déplacement)

2. La direction du Développement durable 
et de la Participation

3. La direction du Développement durable 
et de la Participation

4. Les chefs de projets

Calendrier (à fi naliser)

1. Avril 2013 à décembre 2013

2. 2014

3. A partir de 2014

4. A partir de début 2013 à titre expérimental sur les sites tests
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 17
Favoriser le maillage 
des circulations pédestres

Objectif de référence 

• Les 5 sens : Une métropole sensible et stimulante

• Les orientations : Un espace public confortable, répondant avec souplesse à la multiplicité des usages et évolutif

• Des instruments de cohérence

Description de l'action

1. Défi nir la notion de circulation pédestre : trottoirs 
praticables par les personnes à mobilité réduite, rue et aires 
piétonnes, zones de rencontres, voies vertes, etc.

2. Sélectionner les secteurs où le maillage piétons a du sens 
(les secteurs du document préparatoire au PLU « la ville 
à haut niveau de service », les accès aux arrêts de transport 
en commun, etc.) et établir un document « fi laire » à l’échelle 
de l’agglomération répertoriant sur ces secteurs les trajets 
sur lesquels on souhaite une continuité piétonne.

3. Identifi er les discontinuités existantes sur ces trajets, 
par le biais d’un outil de type marché à bons de commande 
pluriannuel permettant de recenser et diagnostiquer 
les discontinuités sur ces trajets et de proposer et chiffrer 
le mode le plus simple de résorption.

4. Proposer de fi nancer via le FIC un programme annuel 
de résorption des discontinuités piétonnes.

5. Inscrire dans les orientations d’aménagement 
et de programmation du PLU le principe du maillage 
des circulations pédestres.

© A’urba

119



contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   17

Livrable
1. Une liste des éléments pouvant être constitutifs du réseau 
des circulations pédestres.

2. Un document fi laire à l’échelle de l’agglomération 
répertoriant par secteur les trajets sur lesquels on souhaite 
une continuité piétonne.

3. Un marché à bon de commande pluriannuel 
pour identifi er les discontinuités et proposer 
des aménagements de résorption.

4. Un programme résorption des discontinuités piétonnes 
sur le FIC.

5. Le principe du maillage des circulations pédestres inscrit 
dans le PLU.

Qui fait quoi
1. La direction de la Voirie 

2. L’Aurba

3. La direction de la Voirie

4. Les directions territoriales

5. La direction de l’Urbanisme

Calendrier (à fi naliser)

1. 2013

2. 2013 / 2014

3. 2014 / 2015

4. 2015

5. 2012 / 2013

120



Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 18
Ponctuer l’espace public
de lieux de pause

Objectif de référence 

• Les 5 sens : Une métropole solidaire et sensible

• Les orientations : Un espace public confortable, répondant avec souplesse à la multiplicité des usages

• Une évolution des méthodes : Un programme et un projet adaptés à chaque lieu et concertés

• Une évolution des principes d’aménagement : Ponctuer l’espace public de lieux de pause

Description de l'action

1. Intégrer dans chaque projet des lieux de pause destinés 
à promouvoir la rencontre et le lien social, mais aussi 
à favoriser les déplacements des personnes à mobilité 
réduite. Pour ce faire, identifi er en phase programme 
pour chaque espace public le besoin, en analysant 
les potentialités et les contraintes au niveau du lieu 
et à l’échelle plus large du quartier.

2. Recenser au sein des espaces publics existants, 
sur l’agglomération bordelaise et dans d’autres expériences 
en France et à l’étranger, la diversité des formes 
et des ambiances que peuvent prendre ces lieux de pause : 
mobilier urbain, « objets » urbains préexistants, etc.

3. Diffuser ce recensement auprès des équipes 
chargées de la programmation et de la conception 
des aménagements.

4. Après chaque opération d’aménagement d’espace public, 
dans le cadre général de son évaluation, faire un retour 
d’expérience sur le sujet des lieux de pause en associant 
communes et riverains.

© A’urba
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   18

Livrable
1. Une identifi cation des lieux de pause réalisés tous les ans.

2. Un recensement des expériences en matière de lieux de 
pause.

3. Une diffusion formelle de ce recensement.

4. La thématique des lieux de pause intégrée dans les fi ches 
d’évaluation.

Qui fait quoi
1. La direction de la Voirie en lien avec les directions 
territoriales et la direction des Grands travaux 
et Investissements de déplacements 

2. L’Aurba

3. La direction de la Voirie

4. La direction de la Voirie en lien avec les directions 
territoriales, la direction des Transports et de la Mobilité 
durable, la direction de l’Urbanisme, la direction 
de la Nature

Calendrier (à fi naliser)

1. Dès le début 2013 sur les sites test

2. 2013

3. 2014

4. 2014
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 19
Intégrer la démarche 
de programme dans le processus 
d’aménagement

Objectif de référence 

• Les 5 sens : Une métropole solidaire, stimulante, sobre, sensible et singulière

• Les orientations : Un espace public confortable répondant avec souplesse à la multiplicité des usages et évolutif ; 
au juste coût par rapport au lieu, faisant une utilisation économe de l’espace ; adapté à la situation locale et au contexte 
urbain, dans une cohérence d’agglomération ;contemporain, traduisant les orientations du projet métropolitain ; gérable 
dans le temps.

• Une évolution des méthodes : Un programme adapté à chaque lieu et concerté

• Une evolution de l’organisation : Des jeux de rôle précisés, des acteurs responsables, un lieu ressource de mise 
en commun des programmes, un lieu de décision

• Une évolution des principes d’aménagement

• Des instruments de cohérence : les programmes et les projets

Description de l'action

Recueillir les attentes

1. Des élus : thèmes et objectifs prioritaires, niveau 
d’intervention souhaité, budget, ambiance attendue, 
etc. Ce recueil sera réalisé par le chef de projet au cours 
d’une rencontre avec les élus concernés.

Le programme exprime la commande de la maîtrise d’ouvrage en fonction des attentes et de l’état 

des lieux. Il ancre un projet dans son contexte urbain, technique ou par exemple en terme d’usages 

et assure la cohérence avec les politiques d’agglomération. Il doit être adapté à l’échelle de l’opération 

et génère de ce fait un travail d’analyse plus ou moins important dont le corpus sera restitué 

avec ses contradictions au groupe ressource et éventuellement au comité espaces publics pour arbitrage.

2. De la population : les usages, les problèmes, les besoins, 
les envies, etc. Ces attentes seront recueillies, en fonction 
de l’importance du projet, par des contacts de terrains, 
par la sollicitation d’associations ou par des réunions 
publiques. La responsabilité en incombera au chef de projet 
assisté des services communaux ou communautaires 
si besoin.
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contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   19

3. Des services communautaires : la gestion future, l’état 
du patrimoine, les modes d’entretien à intégrer, les budgets 
envisageables, les préconisations concernant les matériaux, 
les plantations, les orientations liées aux politiques 
générales. Le chef de projet recueillera cette matière 
par écrit à partir d’une liste préétablie.

4. Des partenaires : leurs besoins, leurs projets, etc. Il peut 
s’agir d’acteurs institutionnels ou non comme les écoles, 
les permissionnaires de réseaux, la police, TBC, etc. 
Le chef de projet les sollicitera par écrit (sur la même base 
que les services communautaires).

Pour les projets simples, le recueil de l’ensemble 

de ces attentes peut se faire par une réunion sur site 

à laquelle ont été conviés tous les acteurs.

La connaissance du contexte du lieu 

1. L’état des lieux urbain du site : En fonction de l’échelle 
de l’opération, tout ou partie des éléments suivants : le rôle 
du site dans la ville, à l’échelle du quartier, les pratiques, 
les ambiances, les usages, les analyses architecturales 
et paysagères, le commerce et son fonctionnement, 
les nuisances environnementales, les projets à venir 
aux alentours.

Selon l’importance de l’opération cet état des lieux pourra 

aller d’une simple visite de terrain à une analyse approfondie 

mobilisant l’ensemble des directions concernées.

2. Les données techniques : C’est l’état des lieux 
fonctionnel.

• Les réseaux 

• Le stationnement, la circulation, les transports 
en commun, etc.

• Le fonctionnement : livraisons, entrées charretières, 
accès pompiers, place handicapés, etc.

• Le végétal, les sols, les mobiliers, etc.

• Le foncier.

La construction de la commande

1. Les orientations d’aménagement, le budget : De l’état 
des lieux, le chef de projet fera émerger une analyse 
des atouts et des faiblesses. Elle donnera lieu, après étude 
des contradictions émergeant du recueil des attentes, 
à des propositions quant à ce qui doit être transformé, 
changé, au niveau d’intervention nécessaire. Le cas 
échéant, plusieurs hypothèses pourront être étudiées lors 
d’une étude préalable, explicitant pour les élus les solutions 
possibles, le niveau de changement et ses conditions, 
les budgets induits et les calendriers.
L’étude préalable est une aide à la décision 
sur le programme, pas encore un projet. C’est à ce stade 
que l’arbitrage des élus pourra s’exercer dans le cadre 
du comité espaces publics.

2. Les calendriers : Ils sont fondamentaux 
puisqu’ils donnent le cadre temporel dans lequel chaque 
acteur ou partenaire du projet doit agir en fonction 
de sa propre logique ou responsabilité, dans le cadre 
du temps collectif qu’est celui du projet.

Finalisation et validation

Un document-programme synthétisant attentes, 
connaissance du contexte et commande est établi et soumis 
à l’avis du groupe ressource et à la validation du comité 
espaces publics.

Livrable
Un document-programme pour chaque site à transformer.

Qui fait quoi
• L’élaboration du programme est de la responsabilité 

du chef de projet en lien avec les acteurs 
de la communauté ou de la ville pour les attentes et l’état 
des lieux.

• Le suivi de l’élaboration du programme est réalisé 
par le groupe ressource, les arbitrages sont rendus 
par le comité espaces publics.

Calendrier (à fi naliser)

Dès le début 2013 pour les opérations test
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 20
Préciser le rôle des acteurs
de la production des aménagements

Objectif de référence 

• Une évolution des méthodes : Un programme adapté à chaque lieu et concerté

• Une evolution de l’organisation : Des jeux de rôle précisés, des acteurs responsables, un lieu ressource de mise 
en commun des programmes, un lieu de décision

• Des instruments de cohérence : Les programmes et les projets

Description de l'action

Les différents rôles

Le chef de projet : Il faut que la transformation soit 
conduite par un responsable de projet unique. Il s’appuie 
sur une compétence en montage de projet et a pour tâche 
d’assurer, grâce au programme, l’analyse et la gestion 
des demandes, leur mise en cohérence et en perspective, 
les éventuels arbitrages. Il organise la production du projet 
(dont le travail administratif) jusqu’à sa réalisation incluse. 
Il est le référent de tous (service communaux, élus, 
habitants et partenaires, maître d’œuvre, gestionnaire, 
autres services, etc.). Il est chargé du budget, du calendrier, 
du suivi administratif, du pilotage du maître d’œuvre, 
de la prise de décision, de la conduite d’opération (qu’il peut 
déléguer). Il applique la décision des élus et représente 
la maîtrise d’ouvrage.

Compte-tenu du caractère hybride de l’espace public, ses multiples enjeux et rôles conduisent à l’aborder 

de manière cohérente et non comme le cumul de demandes, de fonctions ou de prérogatives.

De ce fait, il est essentiel de déterminer à l’avance qui est responsable de quoi et quelle organisation 

est mise en place pour que les études avancent, que la concertation soit possible, que les élus décident, 

que le projet se réalise et perdure.

Le maître d’œuvre de conception et réalisation : 
Tout espace est spécifi que et complexe, même les petits 
espaces, et nécessite un projet. Son élaboration se fonde 
sur la compétence de conception à partir du programme 
constitué par le chef de projet. Elle est mobilisée chez 
un concepteur unique et responsable qui fait d’une somme 
de demandes complexes, parfois contradictoires, 
un projet qui établit un équilibre entre les attentes au profi t 
de la cohérence spatiale et d’usages du lieu, donne 
son ambiance, son esthétique. Ce processus peut être adapté 
en fonction de l’échelle du projet. Ce concepteur assure l’étude 
préliminaire, l’avant-projet, le projet dont les plans d’exécution, 
et le dossier de consultation des entreprises éventuel. 
Il assure toutes les missions de maîtrise d’œuvre pour la partie 
réalisation, ainsi que la mission de maître d’œuvre général 
lorsqu’il y a des maîtres d’œuvres particuliers.
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Fiche action n°   20

Les services thématiques : Les directions centrales 
thématiques sont sollicitées par le chef de projet au niveau 
du programme puis doivent être interrogées de nouveau 
au cours de l’élaboration du projet par le maître d’œuvre. 
De cette façon, les projets peuvent intégrer les politiques 
publiques spécifi ques et prendre en compte la cohérence 
d’agglomération.

Les dimensions urbaines et naturelles doivent être 
apportées par leurs directions respectives qui participent, 
dans le programme, à l’analyse du rôle du site à l’échelle 
de la métropole, de la ville et du quartier. Elles ont 
connaissance des projets en cours qui peuvent 
avoir un impact sur l’étude du site et sont présentes 
dans l’analyse des programmes puis des projets au sein 
du groupe ressource et du comité espaces publics.

Les services gestionnaires : Ils apportent leur connaissance 
des lieux et des diffi cultés et doivent préciser, au niveau 
du programme, les modes de gestion actuels et ceux 
qui sont possibles ou non. Ils peuvent apporter 
des spécifi cations précises à prendre en compte. Ensuite, 
aux différentes phases de projet, ils analysent celui-
ci sous l’angle de sa capacité à perdurer aisément, 
des conditions à remplir pour cela. Ils sont présents 
au groupe ressource, les éléments de projet leur sont 
présentés aussi lors de réunions spéciales organisées 
par le maître d’œuvre. S’il y a désaccord entre gestionnaires 
et projet, l’arbitrage se fait au sein du groupe ressource, 
voir du comité espaces publics. Ce sont les conditions 
d’une bonne gestion ultérieure.

Les directions territoriales : Elles ont le rôle d’interface 
entre le chef de projet et le territoire (référent communal). 
Elles l’assistent dans la conduite de la concertation 
(où, sur quoi, avec qui, à quel moment?), participent 
à l’élaboration de l’état des lieux du programme 
(les usages, les confl its, les demandes locales, etc.) et, 
au sein du groupe ressource, donnent leur point de vue 
sur la concordance entre projet et attentes.

Livrable
1. Un chef de projet et un maître d’oeuvre désigné 
pour chaque aménagement.

2. Une note de service de la direction générale précisant 
les rôles.

3. Une rencontre d’information et de discussion 
avec les différents intervenants pour lancer le processus 
puis un suivi et un accompagnement de sa mise en œuvre.

Qui fait quoi
1. Les directions territoriales et la direction des Grands 
travaux et des Investissements de déplacements.

2. La direction de la Voirie.

3. Les directions centrales

Calendrier (à fi naliser)

1. A partir de début 2013 pour les sites test

2. 2013

3. 2013
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 21
Accompagner et piloter
les nouveaux modes de faire

Objectif de référence 

• Une évolution de l’organisation : un groupe ressource de mise en commun des analyses, méthodes, programmes 
et projets, un lieu de décision

Description de l'action

• Constituer un groupe ressource qui sera composé : 

 > de membres « permanents » :

 - Un représentant direction de la Voirie

 - Un à deux représentants pôle Dynamiques urbaines

 - Un à deux représentants pôle Mobilité

 - Un expert extérieur

 - L’animateur spécialiste des espaces publics.

 > de membres « fl uctuants » :

 - Le chef de projet

 - Le maître d’œuvre du projet

 - Le futur exploitant

 - La direction territoriale concernée

 - Le représentant de la commune concernée.

• Recruter un animateur spécialiste des espaces publics, 
rattaché à la direction de la voirie, chef de projet de la mise 
en œuvre de la démarche sur les nouveaux modes de faire, 
participant au groupe ressource et impliqué dans l’évolution 
tant des documents cadres que de la doctrine en matière 
d’aménagement d’espaces publics.

• Créer un lieu de décision, appelé « comité espaces 
publics », composé de :

 - 10 élus et 1 président, conformément aux règles 
en vigueur à la Communauté urbaine de Bordeaux 
concernant la constitution des comités de pilotage 
politique.

Participeront également à ce comité :
 - Les responsables des pôles Mobilité, Développement 

durable et Rayonnement métropolitain, Dynamiques 
urbaines et Proximité, ou leurs représentants

 - Un expert extérieur

 - Le maire ou son représentant concerné par le projet.

© A’urba, Hélène Dumora
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Fiche action n°   21

Livrable
• Un animateur spécialiste des espaces publics recruté

• Un groupe ressource constitué

• Un comité espaces publics créé

Qui fait quoi
• Recrutement : direction des Ressources humaines et du 

Développement social + direction de la Voirie

• Constitution du groupe ressource  : direction de la Voirie

• Création du comité espaces publics  : 
direction de la Voirie

Calendrier (à fi naliser)

• Recrutement : fi n 2012 / début 2013

• Constitution groupe ressource : fi n 2012

• Création comité espaces publics : début 2013
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Evolution des modalités 
d'aménagement 

Fiche action n° 22
Valider une liste de projets
pour tester
les nouveaux modes de faire

Objectif de référence 

• Partir des projets existants

• Une évolution des méthodes

• Une évolution de l’organisation

• Une évolution des principes d’aménagement

Description de l'action

Les sites test seront sélectionnés parmi les opérations suivantes, après validation des communes, 

en tenant compte des critères suivants :

• Un bon équilibre des sites à l’échelle du territoire communautaire

• Une faisabilité aisée 

• Un potentiel d’exemplarité 

• Un calendrier compatible avec les nouveaux modes de faire

Ils seront ensuite soumis à avis du groupe ressource, puis à arbitrage du comité espaces publics.

Direction territoriale Rive droite :

• Floirac Dravemont - secteur rue Molière (FIC 2013)

• Ambarès  -  avenue Carbon Blanc / Codev FA06

• Artigues  « secteur Bois Léger, Courrèje, Pouqueyras » 
étude Codev FA06

• Carbon Blanc - avenue Lafontaine / Codev FA09

• Cenon - rue Albert Camus (FIC 2013)

• Lormont - lavoir Gélot (prochain Fic)

• Lormont - rue Villon / Codev FA029 et rue Gravières / 
Codev FA030

129



contact

Communauté urbaine de Bordeaux 

Esplanade Charles-de-Gaulle
33076 Bordeaux Cedex

pôle de la Proximité
direction de la Voirie
service Expertise

Fiche action n°   22

Direction territoriale Ouest :

• Mérignac - requalifi cation de l’avenue de Magudas 
codev 2

• Mérignac - avenue de la Libération, entre Truc et Château 
d’eau/ Codev 2

• Mérignac - avenue de Pagneau - étude Codev 2

• Le Haillan - piste cyclable Luzerne / Venteille / FA 5 
du Codev

• Eysines - parking de la gare

• Saint-Médard - aménagement de la rue Blaise Pascal / 
Codev 2

• Saint-Aubin - cheminements doux inter-lotissements / 
étude au Codev 2

• Blanquefort - avenue Général de Gaulle
(Gravières - Bel air) / étude Codev

Direction territoriale Sud :

• Bègles - les quartiers apaisés / FIC 2014
• Bègles - espace public, secteur Sécheries, ZAC de Bègles / 

Codev 2 FA16
• Bègles - rue Sangnier / FIC 2014
• Bègles -  ZAC de Bègles (quartier de la mairie)  
• Gradignan - rue de la Poterie / FIC 2013
• Gradignan - Chouiney Bourdillat Bénédigues / FIC 2013 - 

itinéraire cyclable à créer
• Gradignan - rue St F Xavier / FIC 2013
• Gradignan - avenue De Gaulle / Codev 2 (études sans 

travaux)
• Pessac - place du Cardinal  : étude inscrite au codev 2, 

sans les travaux
• Pessac - avenue de Gradignan / FIC 2014 (projet attenant 

à la place du Cardinal donc à regarder simultanément)
• Pessac - allée Radio  / FIC 2014
• Pessac - avenue du Vallon / FIC 2013
• Talence - rue Roustaing / FIC 2013 et 2014
• Villenave - allée de Sarcignan / FIC 2014

Direction territoriale Bordeaux :

• Bordeaux - rue J d’Wells / FIC 2013

• Bordeaux - avenue 40 journaux / Codev 15

• Bordeaux - rues Ferme de Richemond / Ravez / FIC 2014

• Bordeaux - place Colonel Raynal, cité municipale / Codev 117

• Bordeaux - rue Castéja / FIC 2014

• Bordeaux - rue Ravez / FIC 2014

• Bordeaux - Noviciat / FIC 2014

• Bordeaux - place Françis de Pressencé : Codev 2014

Direction de l’Urbanisme / 50 000 logements :

• Bassens - Cité de la Gare

• Bègles - ZAC quartier de la Mairie

• Bègles - Labro

• Blanquefort - Andrian

• Bordeaux - Aubiers

• Bordeaux - ZAC Bastide Niel

• Bruges - Petit Bruges

• Carbon-Blanc - Les Roches-Les Tuileries

• Eysines - Carès 1, 2 et 3

• Eysines - Carès-Cantinolle

• Le Bouscat - Libération centre ville

• Gradignan - centre ville 1

• Lormont - Buttinière

• Mérignac - Langevin

• Mérignac - Soleil 1

• Mérignac - Pichey 1

• Pessac - Alouette

• Pessac - Pin Vert

• Villenave d’Ornon - Aristide Briand

Direction des Grands travaux 

et des Investissements de déplacements

• Mérignac - place Mondésir

• Bordeaux - quai de Queyries

• Bordeaux - boulevard Joliot Curie

• Floirac - Quai Zac de Floirac

Livrable
• Une liste de sites test sélectionnés

Qui fait quoi
• Sélection des sites : groupe ressource

• Validation de la sélection des sites par les communes : 
direction territoriales

• Arbitrage fi nal des sites test retenus : comité espaces publics

Calendrier (à fi naliser)

• Fin 2012 - début 2013
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